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RESUME DE L'EVALUATION EN PROFONDEUR DU PROJET Date de transmission 
8 aoiit 1987 

PARTIE A : A ETABLIR PAR LE CHEF DE LA MISSION D'EVALUATION, 
PARTIE B : PAR LE PNUD/RR/PPR, PARTIE C : PAR LE COORDONNA­
TEUR DE L'EVALUATION AU SIEGE 

Date de l'evaluation 
19 juillet 1987 
au 09 aut 1987 

PARTIE A 

Numero et Titre du 
pro Jet 

MAG/82 /)09 
Promotion des materi­
aux locaux de cons­
truct ion 

Agence 
d'execution : 

ONUDI 
A'ence 
dexecution 
GOVT 

MIEM 

Resume des objectif s du projet 
A. Objectif s de developpement 

Budget PNUD 

955.000 
$ us 

Budget GOVT 
135.000.000 

FMG 

Phase 
2..reparatoire 

4 aout 1982 

Date d' approbati1 

30 mai 1986 

Date du connnen­
cement 

30 mai 1986 

a) augmentation du volume de construction des logements economiques et decents par 
la maximilisation de l'utilisation des materiaux locaux de construction dans ce 
secteur ; 

b) amelioration de la qualite des materiaux locaux existants et de la diversification 
des produits ; 

c) integration de la valorisation de ces ressources naturelles dans la strategie 
d'industrialisation. 

B. Objectifs immediats 
a) augmentation du volume et amelioration de la qualite des briques, tuiles cuites, 

chaux, blocs en terre compressee, bois, pierres taillees. 
b) mise en place d'une structure institutionnelle centralepour coordonner le travail 

des ministeres, institutions, organisation active dans le domaine des materiaux 
de construction et de l'habitat par la creation d'un "Bureau National de Coordi­
nation pour les materiaux de construction" et d'un "Centre de Documentation". 

c) Sensibilisation des milieux de construction par : 

(i) introduction des maisons types 
(ii) demonstration des methodologies de construction 

(iii) vulgarisation des technologies 

II. Objectifs de la mission d'evaluation 

1 - Examen de la conception du projet, ses objectifs, resultats escomptes, activites et 
apports ainsi que sa logique interne. 

2 - Apprecier la pertinence des objectif s et les resultats du projet dans le contexte 
socio-economique actuel du pays. 

3 - Evaluer les resultats obtenus et leur utilite et pertinence. Apprecier le niveau 
atteint par le projet dans l'obtention de ces resultats. 

4 - Analyser les activites du projet. Identifier et evaluer les facteurs qui affectent, 
de facon significative, positivement OU negativement, les activites realisees OU 

prevues dans le cadre du projet. 
5 - Formuler des recommandations relatives aux mesures et actions necessaires pour ajus­

ter le projet aux realites, surmonter les contraintes identifiees et garantir une 
mise en oeuvre pl~s dynamique. 
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III. Conclusions de la mission d'evaluation 

1 - Les difficultes qui ont affecte le projet: 
a) Une lente et couteuse preparation 
b) Les insuffisances du document de projet 
c) Les problemes de realisation 

2 - Malgre ces difficultes, predominance des resultats positifs dus aux facteurs 
suivants : 

a) Bon travail de !'expert en materiaux de construction 
b) Qualites d'organisation et dynamisme du CTP 
c) L'interet des hauts fonctionnaires du gouvernement 
d) Participation active des fabricants, entrepreneurs et artisans. 

IV. Recommandations de la mission d'evaluation 

1. Le projet doit continuer comme prevu dans le document de projet jusqu'a fin fevrier 1989 
avec le budget original (Gouvernement + PNUD) 

2. Le projet doit etre a nouveau rattache a la Direction des Mines et de la Geologie 
3. Le gouvernement doit remplir ses engagements en ce qui concerne la mise a disposition 

du projet a plein temps du Directeur National du Projet et des homologues. 
4. Le travail du Bureau National de Coordination doit etre ameliore. 
5. Certains objectifs et activites du projet meritent d'etre reajustes. 
6. Le programme de travail doit etre revise, comme propose par le CTP, et execute dans 

sa nouvelle forme. 
7. La formation des homologues doit etre realisee a l'interieur du pays, sur le tas. 
8. Si le projet realise les objectifs conformement au plan de travail jusqu'a la fin de 

1988, une deuxieme phase du projet est recommandee, avec des activites complementaires. 

V. Resume des le~ons 

1. Les agencesdoivent mieux: utiliser les ressources existantes (rapports, documents, tra­
vaux sur le terrain deja realises) pour la phase preparatoire des projets. 

2. La phase preparatoire des projets doit etre limitee dans le temps et etre mains cou­
teuse. 

3. La phase operationnelle des projets ne doit pas commencer avant le recrutement du CTP. 
4. En raison de la non disponibilite chronique des fonctionnaires des gouvernements a 

jouer a plein temps le role d'homologues, le PNUD devrait etudier la possibilite de 
canaliser de plus en plus son assistance a travers divers organismes non gouvernemen­
taux. 

VI. Equiee d'evaluation 

Emanuel CSORBA, PNUD 
Sid BOUBEKEUR,ONUDI 
Sylvestre RANDRIAMANANA, GOUVERNEMENT 

II. Observations du bureau exterieur du PNUD 

PARTIE B 

I. Rapport adresse a : 
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Observationssur le contenu de l'evaluation par le Bureau/Fonds special du PNUD charge 
de la reseonsabilitJ operationnelle du projet. 

PARTIE D 

Observations sur les mesures consecutives prises 12 mois apres l'evaluation. 
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II - CONCEPTION ET ELABORATION DU PROJET. 

Le projet MAG/82/009 "Promotion des materiaux locaux de construction" 
qui a fait l'objet d'une phase preparatoire mobilisant 21 h/m de service de 
consultants entre 1983 et 1986 a ete approuve par le PNUD en mai 1986, passant 
ainsi a un niveau operationnel. Le montant octroye par le PNUD s'eleve a 955.000 
dollars EU, y compris les depenses necessaires a la phase preparatoire, alors que 
la contribution du gouvernement malgache est de 135.700.000 FMG, en nature. 

Ce projet s'inscrit dans le plan de developpement 1986-1990 oriente vers 
deux objectifs majeurs : !'augmentation des capacites agricoles et industriels 
d'une part, l'amelioration du niveau de vie de la population d'autre part. 

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement entend mettre en place 
une politique de rehabilitation de l'infrastructure existante et de gestion du 
potentiel technologique national. Fondamentalement, il s'agit d'elever le niveau 
de performance des unites de production. 

Ces objectifs vent de pair avec une politique d'emploi, d'ou !'importance 
accordee par le plan a la promotion des activites a haute intensite de main-d'oeu­
vre, et les mesures incitatives favorisant les PMI et l'artisanat. 

A un autre niveau, le plan 1986-1990 a defini une strategie industrielle 
articulee auteur des filieres agro-alimentaires, transport et biens intermediaires, 
y compris materiaux de construction. 

L'industrie des materiaux de construction traverse quant a elle, une 
crise aigiie. Le taux de marche des unites de production, par exemple, n'excede pas 
30 %. La realisation de logements s'en trouve profondement affectee. Le volume du 
pare immobilier n'a pratiquement pas evolue de 1975 a 1985. Entre ces deux dates, 
la population n'a cesse de croitre. De 7.605.000 a la premiere date, elle passe 
a 10 millions a la seconde, et atteindra 16 millions en l'an 2000. Le plan prevoit 
la construction de 20.000 logements par an, alors que la production effective en 
1986, annee de demarrage, ne depasse pas 6.000 logements, d'ou une inadequation 
de plus en plus importante entre offre et demande de logements. 

Les problemes que rencontre la production de logements peuvent etre en 
partie leves par la mise en place d'un systeme de pret-logement et d'une politique 
fonciere avantageuse pour la population, mais egalement par le developpement d'une 
industrie nationale de la construction. 

Le projet MAG/82/009 s'inscrit dans ce dernier cadre. Il s'agit en parti­
culier de soutenir cette industrie sur trois plans : 

- promotion des materiaux locaux tels que la brique, la tuile, les blocs 
compressee, le bois, la pierre et repondant a des exigences economiques 
(qualite, faible cout); 
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- creation d'une structure d'appui au projet permettant l'informa­
tion et la coordination entre les diff erents intervenants (minis­
teres, institutions, organismes, laboratoires techniques .... ) ; 

- sensibiliser la profession (promoteurs, fabricants, entrepreneurs, 
artisans, tacherons) sur les avantages economiques que presente la 
production et la mise en oeuvre des materiaux locaux. 

Apres une phase preparatoire qui a demarre en 1983, le projet devait 
passer a un niveau operationnel en juin 1986. Ainsi que nous le verrons dans ce 
rapport, la periode de juin 1986 a mars 1987 est marquee par l'absence du 
Conseiller Technique Principal (CTP), et par l'existence d'un seul expert inter­
national en materiaux qui assumait outre ses responsabilites propres, le diffi­
cile role de CTP. 

Dans la realite, la phase operationnelle du projet n'a commence qu'avec 
la prise de fonction du CTP en mars 1987. Ce contexte defavorable au projet 
est ainsi marque par une lente et difficile preparation. Parmi les obstacles 
l'ayant entrave, il faut relever le deficit chronique d'homologues nationaux 
et a un moindre degre, la manque d'experts internationaux. 

Cette situation a conduit les partenaires du projet a faire appel 
a une mission d'evaluation dont le but est de rendre compte de la pertinence du 
projet en examinant deux types de logique 

- une logique externe au projet. Il s'agira en particulier de montrer 
dans quel contexte et de quelle maniere ce projet s'inscrit dans le 
modele de developpement defini par le gouvernement, et de situer la 
place et le role de l'industrie des materiaux et du batiment par 
rapport aux autres activites industrielles 

une logique interne au projet. L'objet est ici de souligner les 
resultats, a ce jour du projet et ce a tous les niveaux, en mettant 
en evidence ses forces et ses faiblesses. A cette fin, une evalua­
tion technico-economique des experimentations de fabrication de bri­
ques, de fours a chaux, de blocs de terre compressee a ete effectuee. 
Correlativement, le travail de la mission devait rendre compte de 
l'etat des recherches sur la chaux-pouzzolane, sur les materiaux de 
couverture, sur les residus agricoles comme source d'energie (balle 
de riz, tourbe ... ), et plus globalement, sur les systemes construc­
tifs. Sur un autre plan, un bilan de la production de biens ~'equi­
pement (presses ... ) et de leur diffusion aupres des PMI et artisans 
devrait etre tire. 

C'est en confrontant cette double logique que la mission a ete en 
mesure de fournir des conclusions et des recommandations operatoires a la 
poursuite eventuelle du projet. 

La mission d'evaluation a ete effectuee du 18 juillet au 9 aoGt 1987, 
soit trois semaines de travail. Apres quatre jours de preparation du travail au 
Siege de l'ONUDI a Vienne du 14 au 17 juillet 1987, les representants du PNUD 
(E. CSORBA) et de l'ONUDI (S. BOUBEKEUR) ont rejoint leur homologue malgache 
(S. RANDRIAMANANA). 
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Les membres de la mission ont defini une methode d'evaluation fondee sur 

- un entretien avec tous les intervenants dans le projet, en particulier 
les representants des ministeres, des institutions et des organismes 
composant le Bureau National de Coordination, ainsi que les responsables 
d'unites de production de materiaux, les entrepreneurs, les artisans .... 

- une analyse fine des operations engagees dans le cadre du projet, a 
Antananarivo, Mahajanga et Antsirabe et mettant en evidence les resultat~. 

Cette approche a permis de developper des recommandations utiles a la poursuite 
du projet jusqu'en decembre 1988 et des propositions pour une eventuelle deuxieme 
phase. 

A. Contexte du projet. 

Au depart, le projet MAG/82/009 visait a augmenter le volume de logements 
economiquespar l'emploi a grande echelle de materiaux a faible cout et de qualite. 
Il nous faut nous interroger sur sa pertinence et preciser s'il revet aujourd'' ·i 
encore une signification. Autrement dit, en 1987, soit cinq ans apres son demat~dge 
ce projet se justif ie-t- il encore? Cela revient a poser quatre questions 
fondamentales : 

- Le projet MAG/82/009 repond-il a une demande ponctuelle d'une institution, 
d'un ministere, OU plus globalement a un programme national ? 

A l'origine, les concepteurs ont-ils suffisamment pris en compte 
la situation socio-economique dans lequel devait evoluer le projet ? 
Correlativement, la conjoncture actuelle autorise-t-elle la 
continuation du projet ou le rend-elle difficilement realisable ? 

- Au niveau institutionnel, a-t-on pris en compte les problemes 
d'organisation et de coordination entre les differents intervenanr~dans le 
projet, et les relations de celui-ci avec d'autres projets connexes du 
PNUD ? 

- A-t-on mesure les impacts du projet tant au niveau du tissu industriel 
regional, que dans l'economie nationale? 

1. Projet materiaux locaux et erogramme de developpement. 

Taus les representantsdes ministeres concernes par le projet, les pro­
moteurs, les organismes d'appui tels que l'ecole polytechnique, les laboratoires 
ainsi que les operateurs (artisans, PMI) consultes soulignent l'interet et la 
necessite du projet MAG/82/009. 
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Les materiaux locaux peuvent, selon eux, se substituer aux autres 
(ciment, tole ondulee ..• ) insuffisants sur le marche et a prix eleve. Un autre 
facteur justifie ce choix : la demande, en raison de l'acuite de la crise, est 
de moins en moins solvable. Les materiaux locaux produits a faible cout pre­
senteraient l'avantage de repondre au besoin de la population a faible revenu. 

Aun niveau macro-economique, le plan 1986-1990 met l'accent sur la 
mise en oeuvre d'un developpement integre base sur deux principaux facteurs 

valorisation de toutes les ressources naturelles af in de reduire 
la dependance exterieure. Une politique de substitution aux impor­
tions devrait etre poursuivie ; 

- appropriation et maitrise de la technologie grace a un plan de for­
mation permettant une meilleure gestion du potentiel technologique 
existant et de meilleures performances des unites de production 
(reduction des couts, qualite des produits). 

Bien que soulignant le role moteur de l'Etat dans l'economie, les plani­
ficateurs ne negligent pas pour autant les effets de la liberalisation des acti­
vites. C'est, precisent-ils, un des moyens de relance de la production indus­
trielle et d'amelioration de l'efficacite. 

Sur un autre plan, les medias accordent une grande place a la question 
du logement et des materiaux locaux. 

A titre d'illustration, le quotidien "Midi Madagascar" du 22 juillet 
1987 fait etat du nouveau programme de la SEIMAD, principal promoteur public. 
Celui-ci comprend la mise en place d'un systeme de credit-logement tenant 
compte du taux d'effort des menages (en moyenne 20 a 25 % de leur revenu). En 
outre, le SEIMAD valorise au mieux les constructions en materaiux locaux. Des 
prototypes sont sur le point d'etre realises en vue d'une demonstration aupres 
de la population. Le meme quotidien indique, le 27 juillet 1987, que le gouver­
nement considere le logement comme le principal probleme apres celui de la 
devaluation. 

Enfin, au moment de notre mission a Mahajanga,du 26 au 30 juillet 1987, 
la radio a fait un large echo aux experimentations de production de blocs de 
terre stabilisee, de briques cuites et de chaux, engagees par le projet. 

La population, quanta elle, a un comportement favorable a l'emploi 
des materiaux locaux, a !'oppose de celle d'autres pays en developpement OU 
les materiaux sont consideres comme peu resistants, voir depasses. 

A Mahajanga ou, par exemple, la brique cuite n'etait que faiblement 
utilisee, aloi:s q~e l'emploi du bloc de terre compressee etait quasiment nulle, 
les experiences du projet ont suscite la curiosite de la population qui entre­
prend elle-meme la production de ces materiaux. 

Pour ces raisons, nous considerons que le projet, non seulement 
s'inscrit dans la strategie industrielle definie par le plan, mais repond 
egalement a la demande de la population. 
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2. Situation socio-economique dans laquelle a demarre le projet et conjonc­
ture actuelle. 

Les annees 1980-1983 ont ete marquees par une crise economique sans 
precedent a Madagascar. 

Cette crise resulte de la degradation brutale des termes de l 1 echange, 
de la reduction du volume des exportations et de l'accroissement rapide du 
montant et des charges de la dette. 

En 1981, les prix a l'exportation ont baisse de 2 %, alors que le prix 
a l'importation a augmente de 8 i., ce qui a oblige le gouvernement a reduire 
les achats de produits ou de materiels en provenance de l'etranger. Cette mesure 
a entraine des perturbations dans les activites economiques, en particulier, 
dans les secteurs fortement lies a l'exterieur (industrie, transport .•. ). 

En outre la crise se distingue par une chute importante de la production. 
Le taux de croissance du produit interieur brut passe de + 0,8% en 1980 a -8,6~ 
en 1981 et -1,8% en 1982. Mais c'est surtout les activites industrielles qui 
connaissent la plus forte degradation. Le taux de croissance evolue de -2,7% en 
1980, a -22,9% en 1981 et -14,2%. en 1982. 

Cette crise provoque enf in une reduction inquietante du niveau de vie 
de la population. A la chute du pouvoir d'achat due aux multiples devaluations, 
et au chomage de plus en plus important, s'ajoutent les difficiles problemes 
d'alimentation et de logement. 

Malgre ce contexte defavorable, le projet MAG/82/009 se proposait de 
resoudre un aspect du probleme : la question des materiaux de construction. 

Aujourd'hui, la situation ne s'est guere amelioree, bien au contraire, 
elle s'est accentuee. Deux indicateurs confirment cette idee : le niveau d'endet­
tement et les devaluation recentes. 

En 1983, les charges de la dette en valeur absolue sont de 124,9 milliards 
de FMG, alors qu'elles etaient de 18 milliards en 1980. Le montant devient 
preoccupant en 1987 puisqu'il atteint 182,6 milliards de FMG. 

Le franc malagache a ete devalue de 25% en aout 1986 et de 8% en janvier 
198~ ce qui lui a fait perdre environ30 a 35% c?esa valeur par rapport aux devis 
etrangeres. Une devaluation importante a ete enregistree en juillet 1987 (55%) 
faisant encore chuter sa valeur par rapport aux autres monnaies. 

Cette conjoncture rend le projet MAG/82/009 encore plus actuel dans la 
mesure OU il contribuera, s'il reussit, a reduire le niveau important de la 
crise du logement par la promotion des materiaux de construction. Cette crise 
n'est evidemment pas sans effet sur le fonctionnement meme du projet, d'ou les 
nombreuses difficultes enregistrees. 

La decision de realiser un projet sur les materiaux de construction 
locaux en 1982-1983, periode nous l'avons vu difficile, n'est pas de notre 
point de vue remise en cause. Nous reprochons cependant au concepteur d'avoir 
sous-estime, voire d'avoir laisse dans l'ombre plusieurs facteurs importants : 
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- la situation socio-economique du pays n'a pas fait l'objet d'une 
analyse poussee. Un tel travail aurait pourtant permis d'elaborer un 
projet plus realiste pour le pays, moins ambitieux dans les objec­
tifs ; 

- les contraintes de tous ordres pouvant agir negativement sur la 
realisation du projet n'ont pas ete percues. A cet egard, nous 
pensons que le projet n'a pas mis en correlation les objectifs et 
les moyens pour les atteindre. 
Pire, il apparait trop disperse. Aujourd'hui, il y a des experimen­
tations dans trois regions et il devrait couvrir bientot les trois 
regions restantes du pays. Or les contraintes budgetaires du projet, 
l'absence d'encadrement au niveau des experts internationaux 
(deux seulement aujourd'hui), l'insuffisance des experts nationaux, 
les obstacles environnementaux (insuffisance des transports, couts 
eleves), font que ce projet doit etre reajuste. 

Nous nous demandons, s'il ne fallait pas concentrer toutes les forces, 
tous les moyens financiers et humains dans une seule region. C'est seulement 
apres avoir obtenu des resultats significatifs au niveau de la formation du 
personnel a la fabrication des materiaux, de la constitution d'un reseau 
d'artisans travaillant dans ce secteur, qu'on aurait pu envisager la poursuite 
du projet dans une autre region et ainsi de suite. 

Au fond, nous voudrions mettre l'accent sur la necessite d'adopter un 
systeme de f inancement rationnel des diff erentes operations ou experimentations 
au projet dans le temps et dans l'espace et,partant, sur une meilleure gestion du 
projet. 

3. As~ct institutionnel du projet 

En raison de son importance, les concepteurs du projet ont prevu la 
creation d'un Bureau National de Coordination dont le but est de suivre l'evolu­
tion des operations et d'apporter des solutions aux problemes qui peuvent en 
resulter. Le Bureau National de Coordination (BNC) s'avere etre un cadre propice 
a la circulation des informations entre les membres qui le composent. Il a egale­
ment pour fonctions d 1 assurer la formation de __ ses membres, de soutenir les recher­
ches effectuees par les laboratoires et de renforcer les institutions intervenant 
dans les domaines des materiaux de construction. 

Ce bureau comprend la Direction Generale du Plan et les Directions des 
principaux Ministeres interesses par le projet : 

- Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines (MIEM) 
• Direction des Etudes Industrielles (DEI) 
• Direction des Mines et de la Geologie (DMG) 

- Ministere des Travaux Publics (MTP) 
. Direction de l'Architecture, de l'Urbanisme 

et de !'Habitat (DAUH) 
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- Ministere de la Recherche Scientifique et Technologique 
pour le Developpement (MRSTD) 

Direction d'Appui aux Recherches Technologiques (DART) 

- Ministere de l'Enseignement Superieur (MES) 
Etablissement d'Enseignement Superieur Polytechnique (EESP) 

- Ministere de la Production Animale (elevage, peche) et des 
Eaux et Forets (MPAEF). 

Direction des Eaux et Forets 

- Ministere de la Production Agricole et de la Reforme Agraire (MPARA) 
. Service de l'Amenagement Rural. 

- Centre National de l'Artisanat Malagasy (CENAM) 
Son role dans le projet est tres important. Le CENAM 
est fabricant de materiaux, de materiels et participe 
a la realisation de logements. Ses activites portent 
egalement sur le soutien des PMI et des artisans par 
le jeu de la sous-traitance. 

- Societe d'Equipement Immobilier de Madagascar (SEIMAD). 

Bien que ne faisant pas partie du BNC, il faut mentionner trois 
laboratoires travaillant avec le projet : 

- le laboratoire de la Geologie 
- le laboratoire d'Analyses Minerales et d'Essais Industriels (AMEI) 
- le laboratoire National des Travaux Publics et du Batiments (LNTPB). 

Il faut souligner que le projet MAG/82/009 est tout a fait comple-
mentaire a d 1 autre? projets du PNUD, en particulier les projets : • 

- MAG/82/005 
MAG/82/007 

- MAG/85/004 

- le projet de 

Developpement de l'Artisanat 
Promotion des petites et moyennes entreprises 
Promotion des materiaux locaux pour la rehabilitation 
routiere, 
l'AID-BIRD : Developpement urbain (CR 1497 MAG) ou il 
est precise d'ameliorer l'infrastructure de base, d'en­
courager le credit-logement propose par la SEIMAD et 
renforcer la creation d'emplois par la production de 
materiaux de construction par les PMI et les artisans. 

Le schema ci-apres montre de quelle maniere se structure le projet. 
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4. Les impacts du Erojet dans le tissu industriel et au niveau national 

Les PMI. ne participent que faiblement dans la forma·tion de la valeur 
ajoutee, mais elles se ccaracterisent par l'emploi de proce.des technologiques a 
forte intensite de main-d'oeuvre. Elles occupent selon les secteurs 50 a 60 i. 
de la main-d'oeuvre industrielle~ Leur poids est preponderant : elles repre­
sentent 77 % des entreprises de la filie.re textile, 55 % de la filier.e bois, 
75 i. de la filiere batiment et tr.avaux publics. Il existe paralleletnent une 
multitude d 1 artisans m.ais nous ne disposons pas de statistiques precises sur 
ce point. 

Le plan 1986-1990 entend renforcer, soutenir les PMI. grace a une 
politique de credit favorable, et ce pour plusieurs raisons : 

- la creation d'un tissu industriel compose de PM! et d'artisans et 
oriente vers la creation d'emplois. 

- l'adaptation de ce type d'entreprise au marche. 

Le nouveau code des investissements propose des mesures favorisant 
leur developpement : facilites douanieres et fiscales, aide a la preparation 
de projets, allegeant ainsi les couts d'investissement. Le proj~t MAG/82/009 
rentre parfaitement clans ce cadre. Comm.e nous verrons, des liens etroits exis­
tent avec le CENAM tant au niveau de la formation et du perfectionnement des 
artisans que dans l'intervention conjointe, dans des operations de construc­
tion de fours et de production de materiaux. Naturellement, ces relations res­
tent a renforcer. Cela passe par une meilleure connaissance du mode d'organisa­
tion et de fonctionnement des PMI et des artisans du batiment. 

Les entretiens que nous avons eus avec des entrepreneurs et des arti­
sans attestent de l'interet qu 1 ils portent a la promotion des materiaux locaux. 
Ils soulignent qu'il existe une demande potentielle importante pour ces "nou­
veaux produits" et sent prets a prendre des initiatives en matiere d'investis­
sement en biens d'equipement (presses, fours ••• ). 

En resume, le projet MAG/82/009 s 1 inscrit parfaitement dans la nouvelle 
logique industrielle du pays. Les objectifs generaux sent pertinents dans la 
mesure ou ils sont f ondes sur la reponse a un besoin social : la production de 
materiaux a faible cout et, partant, de logem.ents a couts mode.res. La creation 
d'une structure d'appui au projet (BNC) presente egalement un interet. Enfin, 
l'idee d'integrer dans le processus de production de materiaux locaux des PMI 
et des artisans est interessante en raison des incidences positives qu'ils 
peuvent engendrer dans le tissu industriel existant. 

Cependant, nous avons releve une inadequation entre les objectifs 
fixes et les moyens pour les atteindre. Pour le demontrer, nous effectuerons 
une critique interne du projet. 
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B. Document de projet : remarques critiques. 

Le document de projet· approuve en mai 1986 a ete precede de plusieurs 
miss.ions de consultants de l 'ONUDI so it quatre annees de preparation. Les 
expertises effectuees devaient rassembler des donnees fiables au niveau· 
technico-economique et developper des recommandations operatoires. Ces travaux 
etaient realises de maniere a aider a !'elaboration du projet final. 

On peut citer a cet egard les missions et les rapports de : 

- M. SCHALL du 24 fevrier au 30 mai 1983 
Promotion des materiaux locaux· de construction - ONUDI 12 mai 1983 

- M. OZINIAN du 30 aout . au 25 nov.embre 1984 
Promotion des materiaux de construction - ONUDI 23 janvier 1985 

- M. KNOCKE du 30 mars au 31 mai 1985 : 
Strategie pour la promotion des materiaux - ONUDI 20 juin 1985 

- M. NIOGRET du 30 mars au 31 mai 1985 : 
Materiaux de construction a base de bois - ONUDI 6 novembre 1985 

- M. DACHRAOUI de mi-mai a fin juin 1985 
Mise en place de !'assistance au developpement du secteur materiaux 
de construction - ONUDI mai-juin 1985 

- M. KACJAN du 16 juin au 13 aout 1985 : 
Materiaux de construction a base de terre - ONUDI 7 novembre 1985. 

A l'exception des rapports de M. Schall et de M. Kacjan qui proposent 
des recommandations interessantes et realistes, la mission d'evaluation porte 
une critique severe sur la qualite et la fiabilite des autres rapports. Plus 
precisement, nous nous demandons pourquoi il a ete consacre tant de temps 
(4 ans) pour si peu de resultats. 

Les rapports de M. Ozinian et M. Dachraoui sont trop generaux et done 
depourvus de propositions precises. On releve surtout une inadequation entre 
ces dernieres et les moyens pour les atteindre. 

Le rapport de M. Niogret .e.s_t sans interet, car il est trop centre sur 
les aspects techniques, laissant dans l'ombre l'approche socio-economique 
necessaire a tout travail d'expert. 

Quant au rapport de M. Knocke, il est purement et simplement irrealiste, 
voire fantaisiste. Cet expert propose un systeme de classification et de norma­
lisation des materiaux et des produits du batiment, et la creation d'une Banque 
de Donnees Technologiques du Batiment (BATEBAT), sans connaitre les caracteris­
tiques profondes de l'industrie des materiaux et du batiment a Madagascar et 
sans connaitre les contrain:es techniques et financieres qu'impose une telle 
proposition. 
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En outre, a la lumiere de nos entretiens avec les representants du BNC, cette 
Banque de Donnees ne fait pas l'objet_d'une preoccupation et elle s'avere, de 
ce fait, .tout a fait secondaire. De notre point de vue, les priorites du projet 
se situent ailleurs : promotion·des materiaux locaux, constitution d'un reseau 
dynamique d'artisans, contribution a la reduction des coutsde la construction. 

Enfin, precisons que·ces. rapports ont ete transmis officiellement au 
gouvernement mais qu'ils n'ont fait objet ni de comrnentaires, ni de reflexions 
de la part de ce dernier. 

De toute evidence, la faible qualite de ces rapports a eu des effets 
negatifs clans l'elaboration du projet final. Les objectifs generaux, rappelons­
le, cadrent bien avec les orientations economiques du pays, le choix des mate­
riaux locaux (briques, tuiles, terre crue, chaux .•. ) est pertinent. L'interet 
porte a la production et a la diffusion de presses aupres des artisans montre 
que le projet s'est soucie du tissu industriel local, l'idee decreer un Bureau 
National de Coordination (BNC) temoignede la volonte de suivre et de mettre en 
oeuvre des conditions favorables a !'expansion du projet. Cependant trois remar­
ques meritent d'etre soulignees. 

1 - Le projet est ambitieux au regard des contraintes existantes dans 
le pays. Les nombreuses actions qui n'ont pas vu le jour l'atteste. 
La mission a ainsi observe une forte inadequation entre les objec­
tif s prevus et les moyens pour les atteindre, et met l'accent sur 
l'urgence de resserrer et de reajuster les propositions contenues 
dans le projet. 

2 - Le projet reste vague dans la repartition effective des roles, des 
responsabilites et des taches qui incombent aux differentes insti­
tutions ou membres du BNC. 

3 - Le projet a sacrif ie la planif ication des operations dans le temps 
et dans l'espace d'ou une dispersion. Celle-ci n'est d'ailleurs pas 
etrangere au retard accumule dans la realisation du projet. 

Pour ces raisons, nous cernons mal colIUilent les intervenants vont 
realiser les objectifs alors que le projet n'a reellement commence qu'avec la 
prise de fonction du CTP en mars 1987 (soit deja un an de retard accumule) et 
qu'il s'acheve en mars 1989 soit dans 18 mois. 

Un bilan critique du projet, point par point, s'impose. 

Les objectifs de developpement du projet,nous l'avons vu, ainsi que 
les objectifs immediats(1) sont clairement definis et sont en coherence avec 
le nouveau plan de developpement 1986-1990. 

(1) document de projet partie 2 



- 15 -

Les resultats attendus, quant a eux, sont peu precis en particulier au 
niveau quantitatif. 

Il est question de realiser "une OU plusieurs" unites pilotes de pro­
duction artisanale de briques et tuiles, de blocs de terre stabilisee, de 
rehabiliter les briqueteries existantes, mais sans jamais en preciser le nom­
bre. Pour les autres materiaux (bois, pierre taillee, platre, bambou, ... ) 
aucune prevision n'est avancee. Il est simplement dit que "la nature exacte 
des resultats a obtenir dans ces domaines sera concretisee au cours du projet". 

Les instruments de mesure ou de suivi du projet n'apparaissent pas. 
Pourtant, la creation d'unites artisanales, les fiches techniques d'auto­
evaluation des operations et contenant des precisions sur la production totale 
des materiaux, la capacite des fours, la productivite de la main-d'oeuvre, les 
couts energetiques, le systeme de distribution, constituent autant d'elements 
susceptibles de temoigner des objectifs atteints. 

Il s'agit a present de montrer s'il y a eu ou non correspondance entre 
activites - apports - resultats attendus. 

Le document de projet prevoit une quarantaine d'activites dans le 
temps dont une dizaine doivent etre entreprises sur !'ensemble du territoire. 

Toutes ces activites devaient commencer au plus tot un mois apres 
!'approbation du document de projet, soit a partir du 1er juillet 1986. Une 
analyse detaillee des activites prevues au regard des conditions socio-econo­
miques et environnementales du pays (faiblesse de !'infrastructure), montre 
le caractere irrealiste de leur planification dans le temps. L'exemple le plus 
frappant est celui de la prevision de constructions temoins, une vingtaine au 
total, avec un minimum de professionnels pour etre le plus proche possible de 
l'auto-construction. 

Une telle operation a ete prevue pour commencer 12 mois apres l'appro­
bation du document du projet, c'est-a-dire le 1er juin 1987. Or, la periode des 
pluies s'etale d'octobre a mars. De ce fait, il n'est guere possible de realiser 
en 1987 des maisons pilotes, qu'entre les mois de juin et octobre (4 mois envi­
ron), et en 1988 qu'entre les mois d'avril et septembre (cinq mois environ). 

La question est de savoir, compte tenu de cette contrainte, si le projet 
est en mesure de realiser une vingtaine de constructions en 9 mois, et ceci dans 
l'ensembl-e-du territoire. 

En outre, d'autres activites peuvent subir des problemes en raison de 
l'insuffisance de ressources humaines (experts internationaux, experts nationaux 
et hom.ologues). Ace propos, la mission fait entierement sienne la methodologie 
developpee par le CTP en matiere de prevision des apports necessaires a la rea­
lisation d'une activite donnee. Cette methode a l'avantage d'etre rigoureuse et 
pertinente. Le programme de travail developpe par le CTP entre mai 1987 et decem­
bre 1988 fait clairement ressortir les deficits hommes/mois en experts interna­
tionaux et nationaux et en homologues. 
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Que l'on n 1 ait pas juge necessaire, au moment de l'approbation du 
document de projet, de proceder aux reajustements indispensables en ressources 
humaines, constitue un autre aspect qui a beaucoup intrigue la mission. 

En effet, le document de projet signe le 30 mai 1986 prevoyait 9,5 
hommes/mois pour le CTP, ce qui equivalait a une entree en fonction des le 
15 mars 1986. Ceci aurait pu se justifier si effectivement le CTP avait ete 
recrute a cette periode; or, cela n'a pas ete le cas. Un expert international 
en materiaux de construction deja en poste a Madagascar devait en meme temps 
jouer le role de CTP par interim. 

La meme observation peut etre faite a l'egard des experts nationaux 
OU il etait prevu 9,5 honnnes/mois pour chacun alors qu'aucun d'eux n'etait 
rentre en fonction a la date du 15 mars 1986. 

Pire, le CTP n'est rentre en fonction qu'en mars 1987, aucun homme/mois 
de consultants internationaux n'a ete utilise en 1986 sur les trois prevus, les 
experts nationaux n'ont effectue en 1986 que 4 mois sur les 19 prevus, aucun 
homme/mois de main-d'oeuvre n'a ete utilise en 1986 sur les 150 prevus! 

En resume, seuls 152.190 $US de la contribution du PNUD ont ete 
depenses en 1986 sur un total de 368.636 SUS prevus (soit 41 %). 

La situation est encore plus dramatique en ce qui concerne les apports 
du gouvernement. 11 n'y a pas a ce jour de Directeur National du Projet deta­
che a plein temps au projet. La mission evalue le taux de participation effectif 
au projet de ce fonctionnaire a au mieux 20 %, meme si un tout petit effort a 
ete realise depuis la prise de fonction du CTP en mars 1987. 

Quant aux autres homologues prevus (cinq au total) seuls l'ingenieur 
industriel et le technicien participent au projet. 

Au niveau de l'infrastructure, les deux experts internationaux, les deux 
experts nationaux, les deux homologues ainsi que la secretaire se sont partages 
jusqu'au 31 juillet trois bureaux exigus dans l'enceinte du Musee National de 
Geologie. Ce probleme a ete enfin regle. 

Tous ces retards dans la fourniture des apports ont profondement 
affecte la mise en oeuvre du projet. Mais la principale lacune reside dans l'abs 
cede plan de travail au moment de !'approbation du document. Un tel plan, s'il 
avait ete elabore et soumis a l'examen des partenaires du projet, aurait pu 
placer chacun d'eux devant leurs responsabilites. Ce plan a ete enfin elabore 
en mai/juin 1987, soit un an apres la signature du document de projet. 

Il faut rendre responsables de cette situation tous les trois partenaires 
dont aucun ne s'est reellement preoccupe de cette dimension. 
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III - MISE EN OEUVRE DU PROJET. 

L'absence de plan de travail mentionne plus haut a rendu malaise le 
degre d'apprehension des diverses activites contenues dans le document de projet. 

Il convient de relever un autre element important : l'absence totale 
de descriptions d'emploi pour les homologues nationaux comme cela a ete 
prevu dans le document de projet. Le projet devait comprendre, pour sa mise 
en oeuvre, deux experts internationaux, deux experts nationaux et six homo­
logues. En l'absence de descriptions d'emploi pour ces derniers, la mission 
n'a pas ete en mesure d'evaluer correctement la distribution des taches et 
le rattachement de ce personnel aux experts internationaux. 

De ce fait, notre analyse de la mise en oeuvre du projet s'appuie sur 
les documents, les rapports de missions effectuees par les experts et les 
entretiens que nous avons eus avec l'ensemble des partenaires. 

1.a. Bureau National de Coordination (BNC) 

(i) Nomination des membres du BNC. 
Cette activite a ete realisee, mais le BNC n'a toujours pas de statut 
juridique, aucun texte n'ayant mentionne sa creation, ses termes de 
reference, son reglement interieur. 

(ii) Reunions periodiques du BNC. 

(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

(vii) 

Il a ete prevu que le BNC se reunirait une fois par mois. Dans les 
faits, il s 1est reuni en moyenne une fois taus les 3 mois et sur cinq 
reunions entre mai 1986 et juillet 1987, il a ete preside trois fois 
par son president. 

Creation de sous-commissions en cas de necessite. 
Les informations disponibles revelent qu 1un sous-comite de selection 
s'est reuni deux fois a savoir le 21 aout 1986 et le 9 decembre 1986 pour 
le choix du CTP et des experts nationaux. 

Mise en place du secretariat du BNC. 
Activite non realisee. 

Definition du statut juridique du BNC. 
Activite non realisee. 

Prise de contact avec les laboratoires competents. 
Cette activite a ete realisee et les relations de travail tissees entre 
les membres du projet et les laboratoires concernes sent excellentes. 

Identification du personnel technique et des institutions de formation 
et d'information susceptibles d'etre integres dans le cadre du service 
de vulgarisation et d'appui technique. 
Les informations recueillies revelent que le projet dispose de donnees 
interessantes sur ce sujet. Il serait utile de les rassembler sous une 
forme exploitable a court terme. 
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Formation sur le tas et a l'etranger en cas de besoin. 
Aucune formation a l'etranger n'a ete entreprise. Les services 
concernes du gouvernement se concertent aujourd'hui sur l'evaluation 
de leurs besoins dans ce domaine afin de soumettre au PNUD et a 
l'ONUDI des propositions. 

En ce qui concerne la formation sur le tas, il convient de souligner 
qu'un gros effort a ete entrepris par le projet et des resultats inte­
ressants ont ete obtenus. 

Le technicien homologue (assistant geologue) a re~u depuis son affecta­
tion au projet une formation qui lui permet aujourd'hui de piloter 
sur le terrain, tous les travaux relatif s a la cuisson de la chaux, 
depuis la construction des differents types de fours artisanaux jusqu'a 
l'encadrement des ouvriers et des artisans. Quant au deuxieme homologue 
(ingenieur industriel), il se specialise actuellement sur les traitements 
des pouzzolanes. 

La formation la plus importante touche surtout les artisans, ouvriers 
et entrepreneurs. Il faut ici souligner la participation du CENAM. 
Une quarantaine de personnes ont ete familiarisees aux technologies de 
montage de fcurs et de cuisson de la chaux a la volee, aussi bien a 
Antsiranana qu'a Mahajanga. Sur ce total, une demi-douzaine continue 
a produire de la chaux de maniere reguliere. 

A Mahajanga, un centre social est directement implique dans la fabrication 
de briques cuites, de blocs stabilises et de chaux, faisant ainsi de 
la fabrication de ces materiaux, l'activite principale actuelle de jeunes 
delinquants et autres personnes recueillis par le Centre. 

11 faut preciser que les operations du projet ont attire la curiosite 
des artisans de la ville et de la population. La brique cuite qui n'etait 
plus utilisee dans la region depuis une quarantaine d'annees, connait 
aujourd 1hui un regain d'interet. 

Pour l'heure , les commandes enregistrees sont loin d'etre satisfaites. 
La brique compressee represente egalement un domaine OU la formation 
sur le tas a donne des resultats tres satisfaisants et encourageants. 
Des details seront avances plus bas. 

(ix) Elargissement de la gamme d'essais en dotant les laboratoires selectionnes 
d'equipements supplementaires et en formant leur personnel. 
Cette activite s'effectue de maniere permanente. L'equipement complemen­
taire vient d'etre receptionne, mais il ne fait pas encore l'objet 
d'une distribution. 

Les essais specifiques necessaires aux travaux du projet ont ete jusqu'a 
present realises tant bien que mal a l'aide de moyens dont disposent les 
laboratoires. 
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La mission se montre cependant reservee sur l'idee de distribuer 
le mater±el/equipement a trois laboratoires a savoir le laboratoire 
de geologie, le laboratoire d'analyses minerales et d'essais indus­
triels, le laboratoire national des travaux publics et du batiment. 

Une telle dispersion du materiel qui doit, precisons le, demeurer la 
propriete du PNUD jusqu'a la fin du projet, rendra tres difficile un 
controle de ces equipements par le projet. 

En outre, la methode de repartition du materiel ne garantie pas 
l'efficacite des services a obtenir. Il est preferable de proceder 
a une evaluation des capacites en ressources, y compris humaines des 
deux laboratoires de la direction des mines et de la geologie, et 
confier a celui qui presenterait les meilleuxes capacites, l'ensemble 
des equipements de laboratoire. 

(x) Cooperation avec d'autres projets d'assistance technique, en particulier 
les projets executes par l'ONUDI(MAG/82/007 et MAG/82/008). 
La cooperation s'est effectuee de maniere informelle par des echanges 
de points de vue sur uncertain nombre de sujets d'interet commun. 

(xi) Renforcement de la cooperation entre laboratoires particulierement en ce 
qui concerne le controle de la qualite des materiaux. 
Cette activite existe mais sans pour autant etre institutionalisee. 

1.b. Centre de documentation 

Les activites (i), (ii), (iii) : creation d'un centre de documentation 
recrutement du personnel, et mise en oeuvre de ce centre, n'ont pas ete realisees. 

(iv) Approvisionnement en documentation et en informations techniques. 
Des actions sporadiques ont ete initiees, quelques documents ont ete 
recus. Mais, dans l'ensemble, rien de systematique n'a ete accompli. Il 
convient de souligner qu'un certain nombre de documents commandes au 
Siege de l'ONUDI, n'ont toujours pas ete recus. 

(v) Redaction et revision des fiches techniques concernant les materiaux 
de base. 
Cet intitule est vague. Nous ne savons pas s'il s'agit de realiser des 
fiches sur les proprietes techniques des materiaux (composition, compor­
tement a 1 1humidite, au ChOC .•. ) OU bien des fiches technico-economiques 
permettant de suivre l'evolution de la production des materiaux, la pro­
ductivite du materiel ... 

La mission conseille, en raison des moyens importants que demande le 
premier type de fiches, de reporter cette proposition a une eventuelle 
deuxieme phase du projet. 
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Elle recommande l'elaboration des aujourd'hui de fiches technico­
economiques car elles presentent l'interet d'effectuer une auto­
evaluation des experiences engagees. 

Ces fiches peuvent se presenter sous la forme proposee a la page 21. 

(vi) Consultations avec des organismes et des institutions nationales et 
exterieures sur les questions de classification pour les materiaux 
de construction. 
Cette activite est encore a un stade exploratoire, mais l'absence de 
methode rend difficile le travail. 

En resume, on note qu'en l'absence d'une infrastructure adequate et 
du manque de personnel qualifie, les activites du centre de documentation n'ont 
pratiquement pas commence. 

Or, ce dispositif infrastructurel et le personnel, avaient ete prevus 
respectivement a partir du premier et du quatrieme mois apres !'approbation du 
document de projet. 

Un domaine aussi important que celui d'un centre de documentation aurait 
pu beneficier d'un minimum d'attention de la part des parties concernees, en 
particulier du gouvernement. En effet ce centre devrait etre, en particulier, 
une "memoire" des experimentations et des operations engagees dans le cadre du 
projet, "memoire" indispensable pour la continuite du projet a la fin de l'assis­
tance du PNUD. 

2.a. Cooperation avec les entreprises. 

(i) Interventions aupres des unites de production (a leur demande) dans 
le but de diagnostiquer la nature de leurs problemes et de proposer 
et introduire des solutions appropriees. 

Aucune precision n'ayant ete donnee pour cette activite, le projet a du 
faire face aune demande considerable emanant des entrepreneurs, des 
fabricants ••. 
Cette activite merite d'etre resserree. 11 faut en particulier indiquer 
dans quel contexte, dans quelles conditions et pour quels types d'entre­
prises le projet doit apporter une assistance. 

(ii) Intervention aupres des unites de production visant l'introduction d'une 
technologie amelioree ou des mesures destinees a augmenter la qualite 
et la quantite de la production. 

Cette activite se poursuit. Elle est pour l'instant limitee aux regions 
d'Antananarivo, de Mahajanga et d'Antsiranana. 



1. Localite 

2. Annee de creation 

3. Capacite de production 

. briques/an 

. ti j 
4. Production effective (P) 

. briques/an 

. t/j 

5. Investissement (I) 

6. Nombre employes (E) 

• formation : sur le tas 
. centre OU ecole de foTination 

7. Productivite annuelle 

. x briques/H/Jour 

8. Combustible 

. bois 
charbon 
balle de riz 
autre 
xml combustible/t 

9. Produit briques pleines 
dimensions 
qua lite 

10. Nature de la demande 

FICHE D'AUTO-EVALUATION DES TECHNIQUES 
(Exemple de la f iliere brique cuite) 

Tableau Filiere briques cuites. 
~ filieres 

A TA as --..,.. 
de product10n:------

Extraction argile Manuel Manuel + chargeur 

Preparation de la Manuel petits equipements 
terre (broyage, ma-
laxage, idif ica-
ti on) 

Fa~onnage Moule en bois presse manuelle 

Sechage naturel sous abri 

Cuisson four four de campagne four droit 
discontinu discontinu 

continu 

Energie bois dechet bois charbon 
agricoles balle de riz,dechets 

agricoles, autres 
~ 

Transport Manuel Manuel 

Produit Briques pleines Manuel 

M 

Pelleteur + 
Chargeur . 

presses mecaniquet 
hydrauliques 

- artificielle 
- sous abri 

four Hoffman 

bois, 
combustibles 
li~uides, ga eux 

bandes transpor-
teuses. 

bandes transpor-
teuses. 

1. Preciser pour chaque phase de production: la capacite du bien d'equipement. 
A: Artisanale 
TA: Traditionnell·e Amelioree 
M: Mecanisee. 

Fiche elaboree a partir des travaux du G.R.E.T. 

N 



(iii) 

- 22 -

Formation du personnel technique des unites de production. 
Cette activite se poursuit. Differents domaines font l'objet 
d'une formation : identification des matieres premieres, des 
technologies, des techniques de production et de mise en oeuvre 
des materiaux. 

2.b. Creation des unites Eilotes. 

(i) Identification des technologies de production (deja connues dans 
le pays ou nouvelles) qui meritent d'etre presentees et vulgarisees. 
Les sources de ces technologies peuvent etre l'industrie nationale, 
les institutions nationales, le centre de documentation ou le personnel 
du projet. 

Les activites entreprises se rapportent surtout aux technologies 
identifiees par le personnel international du projet c'est-a-dire 
a la production de la chaux, de la chaux:-pouzzolane, des briques 
stabilisees, etc ... Certaines technologies visant des ameliorations 
de savoir-f aire local ont ete identif iees pour certains materiaux, en 
particulier la brique et la tuile cuite. 

(ii) Mise en place de petites unites de demonstration et de formation soit 

(iii) 

dans le cadre d'unites de production existantes ou independatm11ent d'elles. 

Cette activite demarree a Antananarivo (briques compressees surtout), 
a Antsiranana (chaux) et a Mahajanga (chaux, briques cuites, briques 
compressees), se poursuit encore. 

Fabrication locale de certaines pieces simples d'equipement pour 
la production decentralisee des materiaux de construction. 

Cette activite se deroule de fa~on satisfaisante (presses a briques, 
fabrication de chaux). Des actions visant la fabrication d'equipement 
pour la production de tuiles sont d'ores et deja progratm11ees. 

(iv) Adaptation et mise au point des technologies representees par les 
unites pilotes et elaboration d'une documentation ecrite OU audio-visueLie 
favorisant leur promotion. 

Cette activite rejoint, en quelque sorte, celles qui soot mentionnees 
plus haut sous les rubriques 2.b~i), 2.b.(ii) et 2.b.(iii) sauf pour 
l'activite de la documentation ecrite OU audio-visuelle qui n'a pas 
encore fait l'objet d'actions systematiques, faute de moyens surtout 
en ressources humaines et autres. · 

(v) Vulgarisation des technologies mises au point en prof itant de la 
structure centrale ainsi que par des seminaires de formation. 

Aucun seminaire n'a encore ete organise. Quelques actions precises 
a entreprendre par certains services/organismes representes au sein 
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du BNC sont envisagees, mais pas encore entreprises, l'etat d'avan­
cement des experiences du projet ou les programmes des services/orga­
nismes interesses ne permettant pas encore le demarrage de ces actions. 

(vi) Redaction des fiches techniques sur les materiaux et les technolo­
gies de leur production se basant sur des resultats concrets. 

Cette activite a commence a propos de la production de la chaux. Elle 
va se poursuivre, toujours sur ce materiau pendant encore une annee 
environ, pour donner lieu en definitive a des documents en langues 
francaise et malgache. 

3. Utilisation des materiaux locaux dans l'habitat social. 

(i) Introduction des materiaux developpes dans des batiments publics 
dans le but d'examiner et de documenter leur performance technique 
et economique. 

Cette activite a demarre en juin 1987 avec la fabrication des briques 
stabilisees au ciment pour la construction de deux batiments experimen­
taux a Antananarivo pour le compte du Minis~ere de la fonction publique, 
du travail et des lois sociales. Elle vient de demarrer a Mahajanga 
en juillet 1987 avec la fabrication de briques stabilisees a la chaux 
pourla construction de bureaux de Fivondronana (Mahajanga I et 
Mahajanga II) en meme temps que pour la construction de trois logements 
de demonstration pour le compte de familles sinistrees lors du passage 
du cyclone Kamisy en 1984. 

(ii) Elaboration de plans des maisons types pour l'habitat social, incorpo­
rant les materiaux locaux promus par le projet. 

(iii) 

Ces plans sont pour l'instant limites aux operations de construction 
de maisons a Antsiranana et Mahajanga. 

Realisation des constructionstemoins en engageant un minimum de person­
nes professionnelles afin de faire la demonstration des methodologies 
de construction les plus proches possibles de l'autoconstruction. 

Les dispositions prises par le projet consistent a s'assurer les services 
des personnes des quatiers OU les constructionsse realisent OU vont 
se realiser. Ceci s'effectue en liaison avec les autorites locales, ce 
que la mission atiautement aprecie. 

(iv) Edition et publication des manuels demise en oeuvre ainsi que d'autres 
types de documentation ecrite. 
Cette activite n'a pas commence (voir plus haut 1.b.(i), l.b.(ii), 
2.b. (iv). 
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Cooperation avec des partenaires interesses dans la reali­
sation des seminaires de sensibilisation pour les produc­
teurs et les constructeurs concernant l'utilisation des in.a­
teriaux locaux. 

R.ien de concret n' a encore ete entrepris dans ce domaine. 

Dissemination par tous les moyens adequats et dans tous les 
milieux de la construction des informations sur les possibi­
lites techniques et economiques of fertes par les materiaux 
locaux. 

Seules quelques actions tres ponctuelles ont ete entreprises 
dans ce domaine. 

En resume, le projet a touche de man1ere inegale a tous les domaines 
et a initie avec les faibles moyens dont il disposait des actions interessantes. 

Celles-ci ont ete limitees aux regions d'Antananarivo, Antsiranana et 
Mahajanga. Le ma.nque d'effort suffisant note de la part du gouvernement, sur­
tout dans la mise a la disposition du projet, des homologues necessaires, a 
beaucoup penalise ce dernier dans la mise en oeuvre des actions prescrites. De 
son cote, l'ONUDI en n'ayant pas recrute a temps le Conseiller Technique Prin­
cipal n'a fait qu'ajouter aux difficultes dans la mise en oeuvre du projet. La 
reunion de l'examen tripartite du 17 juin 1987 a d'ailleurs mis l'accent sur 
tous ces problemes et a regrette, a juste titre, tous les obstacles qui ont 
entrave la mise en oeuvre efficace de ce projet. 
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IV - REALISATIONS DU PROJET". 

Le present chapitre est consacre aux resultats deja obtenus par le projet. 
Nous nous interrogerons dans quelle mesure les objecti.fs fixes ont ete atteints et 
plus encore sur ce qui restera du projet .une fois l'assistance du PNUD achevee. 
Nous ne tiendrons pas compte ici de ce qui a deja ete mentionne a propos de la 
phase d'assistance preparatoire. 

A- Resultats du projet 

Conformement aux objectifs immediats du projet, les resultats se resument 
essentiellement aux trois aspects suivants a savoir : materiaux de construction, 
institutions, sensibilisation et vulgarisation. 

A.1 Materiaux de construction. 

a) Chaux 

C'est assurement le materiau auquel le projet a consacre le plus d'attention 
et pour lequel des resultats fort interessants ont ete obtenus. A ce propos, des 
etudes et des essais d'identification et d'adequation ont ete entrepris par le 
projet sur des echantillons de calcaire provenant de diverses regions du pays. 

Des essais de cuisson, suivis de seances de demonstration publique ont 
ete realises avec succes dans des fours tres simples de type "meule" a Mahajanga 
et Antsiranana, avec la participation de plusieurs intervenants (artisans a titre 
individuel, membres de groupements d'action sociale, membres de cooperatives, entre­
preneurs de travaux publics et batiment, forces armees, etc .. ).Une cinquantaine 
de personnes ont ainsi ete impliquees directement dans ces operations a Mahajanga 
et a Antsiranana. Environ 20 tonnes de chaux ont ete fabriquees a Antsiranana, 
tandis que les memes operations ont pennis de recueillir environ 10 tonnes de 
chaux a Mahajanga. 

Un aspect interessant a ete observe : la formation,a la fabrication de 
chaux, des jeunes membres de deux cooperatives. Actuellement, la production 
de la chaux continue a Mahajanga avec des fours type "meule" ameliores et dont 
la capacite de production atteint deux tonnes de chaux par four. Cette chaux 
continue a alimenter le marche local dont la demande augmente de jour en 
jour. 

Pour illustration, en decembre 1986, une commande ferme de 11 tonnes de 
chaux a ete enregistree au CERAM (antenne regionale du CENAM : Centre National 
de l'Artisanat Malagasy). En mai 1987, le CERAM s'est vu attribuerune nouvelle 
commande de 30 tonnes de chaux, mais il n'a pu faire face ixmnediatement a cette 
demande. 

Il f aut noter que la chaux commercialisee par le CERAM provient uniquement 
des deux cooperatives creees apres les demonstrations de cuisson dont il a ete 
question plus haut, les autres entreprises, ayant participe aux memes demonstrations, 
preferant commercialiser directement la chaux qu'elles produisent. 
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Les principes de cuisson de la chaux etant maintenant, dans l'ensemble 
bien maitrises, le projet est en train de prendre des initiatives en matiere 
de realisation de fours stables intermittents pour un meilleur rendement energe­
tique. Pour l'instant, la production est arretee a Antsiranana, non pas pour 
des raisons techniques ou technologiques, mais de la distribution du produit 
sur le marche local et de la faible demande en chaux. 

La construction de logements temoins avec des briques stabilisees a la 
chaux que le projet va realiser dans cette region, fournira assurement 
l'occasion d'augmenter la gamme d'utilisation de ce produit. 

Enfin, il convient de noter que le projet a elabore une serie de fiches 
detaillees (avec dessins a l'appui) en fran~ais et qui se rapportent aux 
instruction; de montage de fours de type "meule'! a la cuisson et a 1 r extinction 
de la chaux. Les fiches, apres amelioration, seront traduites en langue malgache 
de maniere a permettre une vulgarisation optimale de la technique de la produc­
tion artisanale et semi-industrielle de la chaux. 

b) Chaux-pouzzolane 

Au total onze echantillons de pouzzolanes naturelles provenant d'Antsirabe 
et d'Antsiranana ont fait l'objet d'analyses et d'essais au laboratoire. Les 
resultats ne sont pas apparus satisfaisants (reactivite trop faible). D'autres 
echantillons de pouzzolanes et de briques a base d'argiles kaoliniques font, 
en ce moment, l'objet d'essais d'activation en vue de leur incorporation a la chaux 
pour la fabrication de chaux-pouzzolane qui est un liant intermediaire tres 
indique pour le remplacement du ciment dans certains ouvrages et dont la production 
a Madagascar beneficierait a !'ensemble du secteur de construction. 

Les essais qui ont ete effectues jusqu'a present sont bases sur les normes 
yougeslaves. Le projet s'efforce de se procurer d'autres normes (indiennes en par­
ticuLier) de maniere a proceder aux comparaisons et recoupements necessaires. 

c) Briques cuites 

Le proj et a reussi la cuis.son, avec comme combustible la balle de riz 
associee a de la tourbe OU du bois, de briques a base d'argile provenant des envi­
rons d'Antananarivo et de Mahajanga. Dans les deux cas, le projet a remplace 
environ 30 a 40 % du bois OU de la tourbe par de la balle de riz. 

Actuellement, les briques produites a Mahajanga par les membres de l'Asso­
ciation pour la sauvegarde et la protection de l'enfance (ASPE) utilisent cette 
technique. Toujours avec l'assistance du projet, cette association a reussi 
a monter des fours a la volee de plus en plus grands. De 2000 briques au depart, 
les fours actuels contiennent 10.000 briques. 
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Le projet a acheve la premiere phase des operations devant conduire a 
une rehabilitation eventuelle de la briqueterie de Iavoloha (pres d'Antananarivo) ,' 
Cette operation consiste en des sondages systematiques sur un perimetre suscepti­
ble de fournir de la bonne argile pour permettre a cette unite de produire d.es 
briques et des tuiles de bonne qualite. Les essais et les calculs relatifs a 
l'estimation quantitative et qualitative des reserves d'argile se poursuivent 
encore. 

Le projet a f-0urni une assistance appreciable a deux entreprises a 
Antsiranana dont la ·region renferme de bonnes argiles mais ou malheureusement 
l'utilisation des briques cuites a completement disparu depuis longtemps. Les 
resultats obtenus a ce jour concernent la decouverte d'argiles convenables pour 
la production de briques (de toutes sortes) et de tuiles, les meilleurs procedes 
technologiques a mettre en oeuvre, ainsi que l'equipement dont une bonne partie 
peut etre fabriquee par les entreprises. La mission juge tres positive 
cette assistance portee aux entreprises car, elle contribue en partie a la 
creation ~un tissu industriel dynamique. 

d) Tuiles 

Le projet a initie et continue de renforcer diverses actions en faveur 
d'artisans pour une fabrication semi-industrielle de ce materiau. Ces actions, 
pour l'instan~ limitees a Antananarivo, Antsiranana et Moramanga, sont centrees 
sur des analyses et des experimentations. 

A cet egard, il convient de mentionner les actions ci-apres 

(i) elaboration de documents techniques pour le compte du groupement d'artisans 
devant s'installer a Moramanga. Ces documents sont venus completer le dossier 
d'agrement et de demande de financement que le groupe vient d'introduire 
aupres des autorites competentes. 

(ii) etude d'une chaine simplifiee de preparation d'argile et de pressage 
des tuiles. Deux prototypes d'une telle chaine vont etre fabriques sur 
place et places aupres d'artisans a Antananarivo et Moramanga. 

(iii) Etude des composants et premiers essais sur les bardeaux (tuiles en bois) 
recouverts de goudron arme de grains de granit. Compte tenu de l'absence 
d'infrastructures adequates sur place, le projet a commande en France 
les essais necessaires sur les bardeaux. 

e) Briques stabilisees. 

Le projet a reussi a faire produire, sur place, 20 presses a main (pour la 
fabricationdas briques stabilisees) par l'Etablissement d'Enseignement Superieur 
Polytechnique (EES Polytechnique) et par la Cooperative d'artisans AM.OVY. 

Les presses fonctionnent en ce moment a Antananarivo, Mahajanga 
et Antsiranana. A titre d'exemple, le projet a utilise intensement quatre de ces 
presses a Antananarivo pour fabriquer 40.000 briques pour la construction 
de deux batiments de demonstration pour le compte du Ministere de la fonction 
publique, du travail et des lois sociales. 
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Six presses sont utilisees actuellement pour la fabrication 
des briques pour les logements de demonstration a Mahajanga. Les observations 
faites permettent d'apporter, au fur et a mesure, les ameliorations necessaires. 

Les programmes de construction de logements de la SEIMAD et du Ministere 
des Travaux Publics vont beneficier de ces ameliorations. Dans le meme ordre 
d 1 idees, certaines presses sont egalement a l'essai aupres de Collectivites OU 

d' associations. 

Le projet a enfin experimente la production de briques simplement 
compressees sans stabilisant, briques qui ont servi a la construction du loge­
ment du gardien du chantier de constructions experimentales d'Ampandrianomby. A 
ce propos, les premiers calculs effectues par le projet ont revele que le 
m1 de mur en briques simplement compressees revient mains cher que le meme m2 

en briques adobe que l'on trouve dans des constructions des environs du chantier 
du projet a Ampandrianomby, abstraction faite de la superiorite de la qualite 
et de l'esthetique de la construction en briques compressees sur celle realisee 
en briques adobe. 

Il n'est pas sans interet de noter que bon nombre de visiteurs ant exprime 
le souhait de voir le projet produire pour eux des briques stabilisees ou non. 
A ce stade, seuls des conseils ant pu etre prodigues. 

A.2 Plans de construction et autres documents. 

Le projet a realise le plan de masse general pour l'ensemble des batiments 
du Centre de rehabilitation des handicapes a Antananarivo pour le compte du 
Ministere de la fonction publique, du travail et des lois sociales. Il a, en 
particulier, elabore tous les plans et autres documents techniques ecrits relatifs 
aux deux batiments, a savoir : une salle polyvalente et les locaux a usage de 
bureaux dont il est charge de la construction. Ces documents techniques concer­
nent egalement l'organisation du chantier et des recherches techniques et 
architecturales y afferentes. 

Les plans et autres documents techniques pour les batiments a realiser 
par le projet a Mahajanga sont en voie d'achevement. De plus, il est a mettre 
a l'actif du projet des levers architecturaux concernant les constructions tra­
ditionnelles malgaches a Antananarivo, Mahajanga et Antsiranana. Une premiere 
serie de diapositives relatives aces constructions aaussi ete realisee. 

A.3 Constructions 

Outre les plans et autres documents ainsi que la fabrication des briques 
mentionnes plus haut, les travaux de construction proprement dtts sont en cours 
sur le chantier des batiments experimentaux du Centre de rehabilitation des han­
dicapes a Ampandrianomby (Antananarivo). 
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Les travaux sont prevus pour prendre fin le 30 septembre 1987. Deux 
batiments d'une superficie totale batie de 285 m2 seront ainsi construits. 
Quant au chantier de Mahajanga (3 logements et 2 bureaux) la fabrication des 
briques est en cours. 

A.4 Autres resultats 

Des services de conseil difficilement comptabilisables ont ete reguliere­
ment rendus par le projet a des particuliers, des artisans, des entrepreneurs, 
des responsables et techniciens d'importantes unites de fabrication de materiaux, 
des etudiants, des professeurs d'universite,etc. 

Au nombre des resultats OU consequences de ces services, il est interessant 
.de relever que quatre etudiants repartis en deux groupes ont choisi respectiveme; 
les possibilites de stabilisation des terres dans le domaine de la construction a 
Madagascar et les possibilites de production artisanale et semi-industrielle de la 
chaux a Madagascar connne sujets de leurs memoires de fin d'etudes. 

De leur cote, deux professeurs cornptent sur le projet, apres les premiers 
services rendus, pour rediger des theses de doctorat portant sur les pouzzolanes 
de Madagascar. De plus, les chercheurs de la Direction d'Appui aux Recherches 
Technologiques (DART) du Ministere de la recherche scientifique et technologique 
pour le developpement entendent collaborer avec le projet pour faire progresser 
rapidement la recherche technologique dans le domaine de la chaux-pouzzolane. 

Dans le domaine de la construction, les services octroyes par le projet a 
la Cooperative "ARATRA"ottpermis a cette derniere de mieux realiser deux logements 
pour instituteurs a Ambohimiandra - Antananarivo. 

B- Objectifs immediats 

La mission rappelle que les objectifs immediats du projet sont de trois 
ordres a savoir developpement des materiaux locaux de construction, mise en place 
d'une structure institutionnelle centrale et sensibilisation des milieux de cons­
truction. 

Les contraintes de tous genres qui ont handicape la mise en oeuvre du projet 
ont ete deja mentionnees. L'analyse qui suit tente d'evaluer dans quelle mesure 
les objectif s innnediats ont ete, sont ou seront atteints : 
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B.1 - Developpement des materiaux de construction 

Le projet a fait un reel effort pour developper les materiaux tels que la 
chaux, les blocs en terre compressee et les briques cuites. Les tuiles font egale­
ment, depuis peu, l'objet d'une grande attention. 

Les 
necessiter 
(individus 
jouit, grace 
environs. 

technologies introduites OU reintroduites ont 
des investissements importants et sont done a 

ou groupes). A titre d'exemple, la mission a 
au projet, la production de la chaux dans la 

l'avantage de ne pas 
la portee des artisans 
pu noter la popularite dont 
ville de Mahajanga et ses 

Les entretiens que la mission a eu~ avec les autorites concernees ainsi 
qu'avec certains artisans tant a Antananarivo qu'a l'exterieur, temoignent de 
l'impact positif qu'a produit et continue de produire le developpement ou la 
promotion de ces materiaux, specialement au vu des conditions socio-economiques 
qui prevalent actuellement et des difficultes d'approvisionnement et du niveau des 
prix des materiaux conventionnels. 

Le projet a, a cet egard, administre la preuve qu'il est possible de diver­
sifier la gamme des materiaux et de produire ceux-ci dans de petites unites decen­
tralisees faisant appel a des investissements reduits. Lorsque le projet aura 
reussi a promouvoir les autres materiaux prevus, et aura contribue, avec le con­
cours d'autres projets finances par le PNUD et autres organismes donateurs, a 
maitriser les questions liees a l'organisation et a la gestion, il aura surement 
atteint completement son objectif clans le domaine du developpement des materiaux 
de construction. 

B.2 - Mise en place d'une structure institutionnelle centrale. 

Avec la mise en place du Bureau National de Coordination (BNC), le projet 
a accompli un pas important dans la direction de la realisation de cet objectif. 

Cependant, beaucoup reste encore a accomplir pour que cette institution 
soit reellement et pleinement operationnelle. En particulier, le Bureau National 
de Coordination n'est dote, a l'heure actuelle ni de statut juridique, ni de 
reglement interieur, ni de secretariat, toutes choses qui lui permettraient de 
fonctionner correctement. 

L'autre volet de cet objectif concerne la mise en place d'un "Centre de 
documentation". La mission a releve que pour des raisons de temps et de ressources 
disponibles, ce volet de l'objectif ne pourra pas etre atteint d'ici le mois de · 
fevrier 1989, lorsque le projet prendra fin. Tout au plus, de la docume~tation tech­
nique aura ete rassemblee sur certains materiaux, technologies ou techniques, et 
distribuee comme il conviendra, sans qu'un travail systematique et continuel 
puisse etre envisage, encore moins entrepris et accompli. 
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B.3 - Serisihilisation des milieux de construction 

Trois composantes ont ete mentionnees a propos de ce volet. Les commentaires 
de la mission pour chacune d'elles se presentent comme suit 

a) introduction des maisons types 

Cette composante f ait reference aux materiaux a utiliser et a la sim­
plicite de l'architecture a introduire, le tout en vue de repondre aux besoins 
de l'habitat destine a la population a faible revenu. Les preoccupations 
du projet dans le domaine des materiaux se sont traduites par des acquis positifs 
dont ce rapport a fait etat. 

Ence qui concerne l'architecture, le projet n'a manifestement pas encore 
obtenu de resultats significatifs et decisifs. Par exemple, le projet n'est 
pas encore en mesure de proposer aux interesses "des plans detailles de maisons 
types adaptees aux besoins de l'habitat social des differentes regions climatiquts 
de l'Ile", comme cela est indique clans les resultats attendus. 

Or, l'introduction de maisons types passe egalement et forcement par des 
plans de ces maisons surtout lorsque l'on s'adresse a la population a faible re­
venu, qui n' a pas la possibilite de faire appel aux services (onereux) des 
bureaux specialises. 

La reception tardive (mai 1987) du materiel du bureau d'etude.s du projet, 
ainsi que l'exiguite de l'espace done a beneficie le projet jusqu'au 31 juillet 
1987 expliquent en partie cette faiblesse. 

b) demonstration concrete des methodologies de construction 

Cette demonstration a commence avec les preparatif s puis le demarrage 
des travaux de construction de deux batiments experimentaux a Antananarivo ~t de 
cinq batiments dont trois logements a Mahajanga. Soulignons un aspect interessant 
la participation de la main d'oeuvre locale (manoeuvres et ouvriers des quarder: 
a la realisation de ces operations et les services en tous genres rendus 
par les beneficiaires (r.inistres des maisons ravagees par le cyclone Kamisy en 
1984) • 

Un autre element positif reside dans le fait que ces operations fournissent 
l'occasion de former la main d'oeuvre non qualifiee ou de perfectionner les ouvriers 
et ceci en utilisant l'effet multiplicateur. Par exemple, parmi les ouvriers les 
plus meritanra qui ont travaille sur le chantier d'Ampandrianomby (Antananarivo) 
pour la fabrication des briques stabilisees, certains ont ete selectionnes 
pour initier d'autres ouvriers sur les chantiers de Mahajanga. 

Le projet compte amplifier cette methode a l'occasion de l'ouverture des 
chantiers dans les autres regions (fabrication de materiaux et mise en oeuvre). 
On prevoit que ces operations donneront lieu a la creation de petites cooper.<i.­
tives de construction. 
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c) Vulgnrisation des tecl1~ologies et des mdthodologies appropri6es pour 
ce type d'habitat 

La vulgarisation a concrf-t!?ment commence sur le terrain par la production 
de mnteriaux ct les travaux de construe: ti.on. I~ lle va surement s I etendre aux 
regions du pays ou ces actions sont prevues. Cependant, en l'absence du Centre 
de documentation qui ne pourra pns etre crce et rendu operationnel d'ici le moii:; 
de fevrier 1989 (fin de la prcsl'ntP. ph;ise du projct), t 'object if de vulg.ui1:iation 
par documentation a peu de chance d'etre attei.nt. 

c- Objectif de developpement. 

Les resultats deja obtenus au cours des quatre mois qui ont suivi la 
venue du CTP, indiquent qu'il existe de fortes chances pour le projet de 
realiser les objectifs de developpement a savoir : 

a) augmentation du volume de construction des logements economiques et 
decents par la mnximalisntion de l'utilisntio11 des materiaux locaux de construction 
clans ce secteur ; 

l.J) amelioration de la qualite des rnateriaux locaux existants et de la 
diversification des pro<luitR 

c) integration de La vnlorisation <le ces ressources naturelles dans la 
strategie d'industrialisation 

La partie F du document de projet (Activites) a prevu des realisations 
de constructionstemoins (voir iii) a partir de 12 mois apres !'approbation du 
document de projet. Le fait qu'a Antananarivo, deux maisons pilotes sont en voie 
de realisation par le projet pour les handicapes et utilisant des blocs de terre 
compressee, et qu'a Mahajanga des blocs de terre compressee sont en train ~'etre 
realises pour la construction de cinq butiments temoins dent trois logements, est 
un bon signe indiquant qu'il existe une forte probabilite d'atteindre les objectifs 
de developpement. 

D- Consequences imprev1.1E.'S dans l<l realisation du projet. 

Dans cette phase de d~marrage effectif du projet, on ne peut pas encore 
parler de consequences imprevues. 
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E- Chances de poursuite du projet. 

Les directions associees dans le cadre du BNC et representant des 
ministeres et organismes interesses (DGP, MIEM, MTP, MES, MR.STD, SEIMAD, CENAM 
EES Polytechnique, etc .•. ) constituent autant de forces permettant au projet 
d'etre renforce et poursuivi a la fin de l'assistance du PNUD. 

Cependant, la garantie d'une telle poursuite reside dans la fourniture 
des homologues et dans le bon fonctionnement du BNC. C'est pourquoi il est 
urgent de doter ce dernier d'un statut juridique, d'un reglement interieur 
et d'un secretariat. 

Enfin, la forte demande de materaiux de construction et les besoins en 
matiere de logements conduiront les responsables du pays a soutenir le projet 
au-dela de !'assistance du PNUD. 

F- Suivi du projet. 

Compte tenu du lent demarrage du projet, la mission n'est pas en mesure 
de montrer de quelle maniere on peut utiliser les resultats du projet. 

Ainsi que nous l'indiquerons en conclusion et dans les recommandations, 
le projet qui s'achevera en fevrier 1989 peut connaitre une deuxieme phase. 

Celle-ci doit etre centree sur la diffusion des resultats de la pre­
miere phase du projet dans l'ensemble des regions du pays. 

Enf in, les objectif s non realisables dans la premiere phase en raison 
du nombre eleve des objectifs de depart, trop ambitieux, du long demarrage et 
de moyens insuffisants, peuvent etre repris dans le seconde phase, de meme 
que certaines technologies qui n'ont pas ete prevues dans le document du projet 
mais qui sont considerees par la mission comme etant interessantes pour le 
developpement du secteur du batiment. 
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V - CONCLUSIONS 

La mission est intervenue quatre mois apres l'arrivee du CTP, 
periode correspondant en partique au debut de la phase operationnelle. 
Malgre ce demarrage recent, le projet comporte en lui mane des aspects 
positifs susceptibles d'etre valorises. La mission s'attachera d'abord 
a presenter l'origine des difficultes qu'ast.:b:iEs le projet, puis nous 
soulignerons les resultats. 

1. Les difficultes qui ont affecte le projet. 

1. 1. 1 

1 • 1 • 2 

1 • 1 • 3 

1 • t • 4 

1 • 1 • 5 

1 • 1 . 6 

1. 1. 7 

1.1. Une lente et couteuse preparation. 

Au prealable, il faut preciser qu'un accord entre le gouvernement 
malgache et la Banque mondiale conclu le 9 fevier 1979, prevoyait 
l'intervention d'une mission BIRD/ONUDI en vue d'etudier l'industrie~ 
locale du batiment. Le rapport de cette mission etabli en aout 1-98...Q. 
fournit une bonne analyse de l'industrie des materiaux de construction, 
y compris des materiaux locaux. 

Il comporte egalement des recommandations utiles sur la production de 
chaux, de briques cuites, de blocs de terre stabilisee, de pouzzolanes, 
de produits vegetaux ...• 

La mission comprend mal pourquoi on a accorde tant de temps a l'assis­
tance preparatoire, alors que le rapport BIRD/ONUDI avait deja realise 
un travail important dans la meme direction et pouvait constituer de ce 
fait, une bonne base pour la preparation. 

Le premier document de projet pour l'assistance preparatoire MAG/82/009 
a ete signe le 4 aout 1982. L'apport total du PNUD pour cette phase 
s'elevait a 25.000 $US pour 2,5 hommes/mois d'expertise. 

Le rapport du consultmt du 12 mai 1983 recommandait une assistance 
preparatoire complementaire avec une nouvelle contribution du PNUD 
203.000 $US, equivalant a 13 hommes/mois. Compte tenu des revisions 
du projet (voir document du 4 avril 1983), l'apport. du PNUD a ete 
rapporte a 244.888 $US. 

Correlativement, cinq consultants internationaux et un fonctionnaire 
du siege de l'ONUDI ont realise des mission d'assistance preparatoire 
et ont soumis six rapports dont la qualite est mediocre et dent les 
recommandations etaient sans liens les unes avec les autres. Ainsi que· 
nous l'avons souligne quatre rapports sur six sont incoherents et pas 
toujours adaptes a l'environnement socio-economique du pays. 

Apres quatre ans de preparation, le document final du projet a enfin 
ete signe le 30 mai 1986. 



1 • 1 • 8 

1 • 1 • 9 

1 . 2. 1 

1. 2. 2 

1. 2. 3 

1. 2.4 

1.2.5 

1.2.6 

1. 2. 7 

1 . 3. 1 

1. 3. 2 
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Mais un autre probleme est venu se greffer : il aura fallu 10 mois 
pour recruter le CTP. Ce n'est ainsi qu'avec la prise de fonction 
du CTP soit le 21 mars 1987 que le projet est devenu effectivement 
operationnel. 

La mission s'etonne de ces longs delais de preparation qui n'a au 
total fourni que des resultats tres mediocres. Il en a resulte des 
retarclsimportants. En outre la mission considere que le montant 
depense dans cette phase est trop important au regard du montant 
global du projet. 

1.2. Les insuffisances du document de projet. 

Les resultats attendus du projet ne sont pas quantifies. Ils ne 
precisent ni le nombre des operations a effectuer, ni le nombre d'unites 
a realiser. En outre, il s'avere trop ambitieux en proposant la 
construction d'une vingtaine de maisons temoins dans !'ensemble des 
regions, y compris les zones rurales, et en elaborant une dizaine de 
manuels. 

Il existe une inadequation entre les objectifs du projet, les activites 
et les moyens pour les atteindre. 

On releve une forte dispersion des equipements (materiels de laboratoire 
par exemple) dans les differents services. 

D'uae maniere generale le projet connait une forte dispersion horizontale. 

Le document de projet prevoyait des reunions du BNC tous les mois, ce 
qui est irrealiste. Dans les faits, ce Bureau se reunissait en moyenne 
tous les trois mois. 

Le meme document n'a pas prevu suffisamment d'experts nationaux. 

Les activites envisagees seront dif f icilement realisables dans les 
temps qui ont ete fixes. 

Le document ne prescrit pas la cooperation entre le projet MAG/82/009 
et les autres projets connexes du PNUD. 

1.3. Les problemes de realisation du projet. 

Le retard de la prise de fonction du CTP a eu comme consequence 
cette dispersion verticale des activites et des ressources. 

L'expert qui avait egalement la charge de CTP par interim 
prise de fonction de ce dernier en mars 1987, n 1 a pas ete 
soutenu et oriente dans la gestion effective du projet. 

juqu'a la 
suff isammend 

I 



1 . 3. 3 

1. 3. 4 

1. 3. 5 

1 • 3. 6 

1. 3. 7 

1. 3. 8 

1. 3. 9 

1.3.10 

1.3.11 

1.3.12 

1.3.13 

1.3.14 

1.3.15 
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Le programme de ·travail avant l'arrivee du CTP est inexistant. 

Le recrutement des consultants internationaux a connu du retard. 

L'affectation des experts associes pourtant prevus dans le document 
de projet n'a pas ete effectuee. 

Tout en reconnaissant le bien-fonde du patronage du projet par le 
Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines (MIEM), la mission 
releve que son rattachement a la Direction des Etudes Industrielles 
du meme Ministere, au lieu de sa localisation au sein de la Direction 
des Mines et de la Geologie comme cela avait ete le cas au prime 
abord, constitue un transfert difficilement justifiable, dans tous les 
cas peu judicieux, dans la mesure ou une telle operation a considera­
blement reduit l'efficacite operationnelle du projet. 

La mission a releve, d'une maniere generale, une absence inquietante 
d'homologues. 

Le Directeur National du Projet (DNP), en particulier, n'est pas affecte 
a plein temps au projet. En effet, il n'est en mesure de consacrer, au 
projet, compte tenu de ses activites au MIEM, qu'environ 20% de son 
temps. 

La mission a constate le manque d'interet, de motivation de certains 
homologues par rapport aux operations engagees par le projet. 

Les statuts juridiques du BNC n'ont pas ete definis et son secretariat 
n'a pas ete mis en place. 

Le BNC est marque par un manque d'efficacite en raison de !'absence 
de statuts de secretariat et des reunions peu frequentes. Celles-ci 
sont d'ailleurs peu preparees, faiblement representees d'ou les 
resultats mediocres. 

Aucune action n'a ete entreprise vers la creation d'un centre de 
documentation. 

La mission a constate l'absence d'un cadre definissant les roles des 
homologues (en particulier des descriptions d'emploi) comme le prevoyait 
le document de projet. 

Le gouvernement n'a pas respecte la mise a disposition du projet, 
de locaux suffisamment vastes pour le personnel international, national 
et le secretariat. Il faut cependant preciser que ce probleme a ete 
resolu au moment de la mission soit le 31 juillet 1987. 

La mission a constate une forte inadequation entre le budget du projet 
concernant la contribution du gouvernement (voir annexe 7) et le bilan 
financier concernant les depenses effectives (voir annexe 8). 

En raison de la contribution du gouvernement en nature et du f ait 
que les montants soot prevus a titre indicatif, ce probleme n'est 
pas trop important. 
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2. Resultats du projet 

2.1. Malgre les grandes difficultes presentees ci-dessus, le projet 
est marque par des resultats non negligeables d·epuis qu' il est 
devenu operationnel en t986 et surtout depuis l r arrivee du CTP 
en mars t987. 

Ces aspects positifs decoulent des facteurs suivants 

2. 1. 1. Le travail important realis.e par l' expert international en -materiaux 
de construction, cela avant meme .1 r arrivee du CTP. 

2.1.2. Les capacites de preparation, d'organisation, de coordination du 
travail, les capacites a definir des priorites, ainsi que le dynamisme 
du CTP. 

2.1.3. L'interet que portent les responsables politiques et les hauts fonc­
tionnaires a ce projet. 

2.1.4. La participation active de ministeres/organismes assocLes tels que 
l'ecole polytechnique, le CENAM, la Direction d'appui aux recherches 
technologiques du MR.STD au projet. 

2.1.5. L'interet et la participation des fabricants, des entrepreneurs, des 
artisans, des organismes sociaux a ce projet. 

2.1.6. Une bonne cooperation entre les operateurs de differents projets. On 
citera, a ce propos par exemple le concours, sur le terrain, des tech­
niciens du BIT. 

2.2. La mission a ete fortement impressionnee par les appreciations 
favorables qu'ont portees les artisans, les petits entrepreneurs. 
Pour eux, le projet leur a apporte une assistance continue et de 
qualite. 

2.3. La mise en oeuvre d'un systeme de formation dynamique et efficace. 
D'une maniere generale, la formation s'effectue sur le tas, l'ob­
jectif etant de creer un noyau de formateurs qui joueront eux-memes 
le role de formateurs dans les autres regions. 

3. Evaluation des resultats 

A la lumiere des activites entreprises depuis l'arrivee du CTP, des 
resultats deja obtenus, de l'interet du gouvernement et de la bonne cooperation 
avec les artisans, petits entrepreneurs, utilisateurs •••• la mission considere 
que : 

3.1. Le projet est en train de realiser, sur le terrain, un impact cer­
tain dans le domaine de la promotion des materiaux locaux de cons­
truction ; 

3.2. Le projet merite d'etre continue jusqu'a son terme comme prevu, 
c'est-a-dire, en fevrier 1989 ; 

3.3. Certains objectifs et activites difficilement realisables en raison 
des faibles delais et de l'insuffisance des moyens doivent etre 
deplaces a une phase ulterieure ; 
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3.4 il est preferable que le projet concentre ses activites sur les 
trois Faritany dans lesquelles sont deja initiees des operations. Cette 
meilleure gestion du temps et de l'espace permettra au projet d'aboutir 
a des resultats interessants. 11 sera alors possible de transposer 
ces experiences aux autres Faritany ; 

3.5 si les conclusions et resultats au terme du projet en fevrier 1989 sent 
juges satisfaisants, il sera possible de lancer une deuxiemes phase 
(1989-1991) pour diffuser et vulgariser les resultats obtenus, particu­
lierement dans les trois Faritany du pays ou des actions sont en cours ; 

3.6 utilisant l'infrastructure developpee dans la premiere phase, il apparait 
utile, au-dela des objectifs de diffusion et de vulgarisation des 
resultats obtenus, d'integrer dans la deuxieme phase d'autre activites 
qui meritent consideration (voir plus loin les recommandations pour 
des details). 

4. Programme de travail et definition des tiches d'ici a la fin du projet. 

La mission a porte une grande attention au document realise par le CTP 
"Situation actuelle du projet : proposition de programme de travail de mai 1987 
a decembre 1988, et suggestions diverses" (avec un addendum). Elle fait siennes 
toutes les propositions dans ce rapport en raison de leur coherence et de leur 
caractere realiste. Le CTP a developpe et recommande un programme de travail 
sur cette base. Voir plus loin les details dans les reconnnandations. 

VI- RECOMMANDATIONS 

1. Le projet doit continuer jusqu'a son terme, c'est-a-dire jusqu'a la fin 
du mois de fevrier 1989, avec le meme montant que celui qui lui a ete 
octroye. 

2. Le gouvernement est invite a prendre d'urgence toutes les dispositions 
necessaires en vue de rattacher a nouveau et sans delais, le projet a 
la Direction des mines et de la geologie du Ministere de l'indutitrie 
de l'energie et des mines, Direction qui aconstitue sa structure 
d'accueil initiale. 

3. Le gouvernement doit remplir ses engagements, a savoir la mise a dispo­
sition, dans les plus brefs delais, d'homologues qui font encore defaut. 
De plus, certains homologues peu motives et qui intervienne aujourd'hui 
dans le projet mais de maniere inefficace doivent etre changes. 

4. Le Directeur National du Projet (DNP) doit etre definitivement libere 
de ces fonctions au MIEM et etre mis rapidement a la disposition du projet 
a plein temps. De plus, il devrait etre en mesure de prendre des initiatives 
des decisions et d'exercer ses responsabilites vis-a-vis du projet. 
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5. Le BNC doit rapidement : 

- disposer de statuts juridiques 
elire un secretariat avec un chef du bureau, avec un pouvoir executif 

- effectuer des reunions regulieres, mieux preparees et correctement 
representees par les differents organismes qui le composent 

- jouer un role plus actif dans le projet. 

Le renforcement du BNC constitue la plus importante garantie de la 
continuite du projet a la fin de l'assistance du PNUD. 

6. Les objectifs et les activites du projet meritent d'etre reajustes en 
fonction des moyens disponibles. Les objectifs et les activites aujourd'hui 
irrealisables doivent etre mises en sonnneil jusqu'en decembre 1988. Ils peu­
vent etre repris dans le cas ou le projet connait une deuxieme phase de 1989 
a 1991. 

La liste de ces activites a deplacer en deuxieme phase est jointe au present 
rapport (voir annexe 13). 

7. Le progrannne de travail pour la periode mai 1987-decembre 1988 elabore par 
le CTP est complete par la mission d'evaluation de maniere a l'etendre jus­
qu'a fin fevrier 1989, doit etre execute. Ce programme est joint au present 
rapport sous forme de Diagranune des activites, voir page 41). 

8. Le programme de formation des homologues, des artisans et autres techniciens 
doit etre realise prioritairement a l'interieur du pays, sur le tas, et com­
plete par des seminaires. Les bourses doivent etre accordees seulement aux 
candidats ayant deja f ait la preuve de leurs capacites et de leur motivation 
pour le projet. Il est necessaire de determiner un programme de formation 
precis et de controler son execution. Enf in ces bourses ne doivent pas etre 
un pretexte pour visiter des pays. 

9. Les equipements peuvent etre distribues aux services et laboratoires inter­
venants dans le projet seulement apres la prise de fonction de tous les 
homologues prevus dans le document de projet. 

10. En plus des activites laissees de cote au cours de la phase aout 1987-decem­
bre 1988, et qui peuvent etre reprises dans une eventuelle deuxieme phase, 
la mission d'evaluation suggere les objectifs suivants : 

- introduction d'une briqueterie mobile. Compte tenu-des longs delais 
de livraison, il est preferable de prendre rapidement une decision afin 
que ce bien d'equipement soit operationnel des le debut de la seconde 
phase ; 

- introduction d'une presse mecanique mobile pour blocs de terre stabili­
see ; 

- utilisation de produits et dechets agricoles (bagasse, balle de riz, 
bambou, .•. ) dans la construction; 

- utilisation de dechets industriels comm.e materiaux de construction 
(polystyrene, cendres volantes). 

Les suggestions qui precedent sont basees sur un certain nombre de 
considerations qui sont resumees ci-apres. 
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Une demande par le MIEM d'un projet de briqueterie mobile,· en 
novembre 1984 a l'ONUDI a ete reiteree en juin 1985 par telex du 
Representant Resident. (Une recommandation a deja ete faite dans ce 
sens par une mission BIRD/ONUDI a Madagascar en 1980). Les conditions 
favorables qui existent aujourci'hui,quant au developpement du projet 
autorisent a mettre~a l 1 ordre~~u jour l'utilisation de ce bien 
d'equipement a Madagascar. 

10.2 Des conditions existent egalement pour l'introduction et !'appro­
priation de presses mecaniques et mobiles pour une production plus 
importante de blocs de terre stabilisee. Ces presses ont deja donne 
des resultats satisfaisants. au Ghana. 

10.3 Le pays produit plus de 2 millions de tonnes de riz par an. Une 
partie de la balle de riz est utilisee comme combustible, mais ce 
dechet agricole peut avoir un autre emploi : la production de 
panneaux pour la construction. (Une recommandation a deja ete faite 
dans ce sens par une mission BIRD/ONUI a Madagascar en 1980). Cette 
technologie a fait ses preuves dans de nombreux pays (Kenya, Chine, 
Indonesie, Bresil ... ). De plus, les cendres de balle de riz peuvent 
etre utilisees connne liants, diminuant ainsi la consommation de 
ciment. 

10.4 Le pays connait de graves problemes de couverture. Les tuiles en fibro­
ciment a base de sisal OU de bambou font aujourd'hui l'objet de 
recherche et d'experimentations a encourager. 

10.5 Environ 100.000 tonnes de sucre par an sontobtenues a l'aide d'un 
million de tonnesde canne. Une grande partie de la bagasse est utili­
see connne combustible. On devrait egalement s'interesser a un meilleur 
emploi de ce dechet agricole en particulier dans la realisation de 
panneaux pour la construction. A cet egard, la mission a demande 
le 22 juillet 1987 a l'ONUDI d'adresser au CTP des informations sur 
l'utilisation de la balle de riz et ~e la bagasse dans la fabrica­
tion de materiaux de construction. 

10.6 Une quantite non negligeable de dechets de polystyrene expanse 
(styropore) existe dans le pays en particulier comme emballage de 
biens de consommation ou de biens d'equipement importes. En outre, 
il existe a Antananarivo une unite qui produit du polystyrene et 
qui rejette des dechets. Il serait hon de mettre au point un processus 
de recyclage du polystyrene pour la fabrication de blocs legers pour la 
construction et de plaques isolantes. Cette technologie deja 
utilisee dans de nombreux pays s'avere tout a fait interessante. 
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VII - LECONS 

Le projet MAG/82/009, comme on l'a vu, vient seulement de connaitre 
sa phase operationnelle de mise en oeuvre. Il est done trap tot de tirer des 
lecons liees aux succes OU simplement aux resultats qu'il a connus. Cependant, 
les contraintes de tous ordres qui ont caracterise son demarrage et dont le 
present rapport a fait amplement etat, autorisent a faire ressortir les 
enseignements suivants : 

(i) 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

res ]a Iflase de conception des proj ets, les agences et organismes concernes 
devraient se preoccuper davantage de taus les projets acheves, en cours 
OU en preparation dans le meme pays et dont la mise en oeuvre a ete, 
est ou sera realisee par d'autres agences ou organismes de maniere 
a eviter des doubles emplois en matiere d'activites d'une part, et 
a favoriser une meilleure cooperation et une utilisation plus rationnelle" 
des ressources, d'autre part. De plus, il serait utile qu'un effort 
soit effectue pour tirer le meilleur parti des documentations existantes, 
des travaux realises sur le terrain et des experiences, dans le meme 
secteur, et dans d'autres pays aux conditions socio-economiques similaires 
a celles du pays dans lequel le projet est concu ; 

une grande attention devrait etre accordee, au moment de la conception, 
a la phase d'assistance preparatoire des projets de telle sorte que celle­
ci soit limitee dans le temps et dans le budget ; 

la phase operationnelle des projets ne devrait pas commencer avant le re­
crutement du Conseiller Technique Principal; 

dans la mesure OU les gouvernements eprouvent des difficultes a deta­
cher a plein temps leurs fonctionnaires comme homologues dans les 
projets finances par le PNUD, celui-ci pourrait etudier la possibilite 
de canaliser un volume de plus en plus important de ressources desti­
nees a !'assistance a travers des organisations non gouvernementales. 
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Cher Monsieur, File: 

Objet : projet MAG/82/009 "Promotion des materiaux locaux 
de construction". 

Le projet Promotion des materiaux locaux de construction 
se trouve maintenant a mi-chemin de sa phase operationnelle. 
Des activites ont ete realisees a Antananarivo, Mahajanga, 
Antsiranana et Antsirabe dans le domaine de la cuisson de bri­
ques utilisant la balle de riz comme combustible, de la pro­
duction artisanale de la chaux et des essais de fabrication 
de blocs stabilises. 

Le niveau d'obtention des resultats reste cependant in­
ferieur a celui escompte dans le document de projet, princi­
palement parce que le projet f ait face a une serie de con­
traintes non prevues initialement. 

Par consequence, conformement aux regles qui regissent 
les projets finances par le PNUD, une evaluation approfondie 
du projet s'avere necessaire en vue de le dynamiser et de 
l'ajuster aux realites existantes. 

Je suggere que l'evaluation ait lieu a la fin du mois de 
mai. Une proposition des termes de reference figure en annexe. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire part 
de vos commentaires sur les termes de reference et de nommer 
l'evaluateur qui repr~sentera l'ONUDI lors de la mission d'eva­
luation. 

Veuillez agreer, cher Monsieur, l'assurance de ma consideration 
distinguee. 

M. A. Vassiliev 
Directeur General Adjoint 

0 

Departement des operations industrielles 
ONUDI 
Vienne (Autriche) 

Ottorino Jannone 
Representant Resident 
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PROJET DE TERMES DE REFERENCE 

Mission d'evaluation 

Pro Jet MAG/82/009 "Promotion des materiaux locaux de construction" 

I. Orig;ine, historique et considerations genera!es 

1. Le proJet : MAG/82/009 dont la phase preparatoire a consiste 
en 21 m/h de services de consultants entre 1983 et 1986, a ete approuve 
par le PNUD sous sa forme operationnelle en mai 1986 pour un montant 
total de 955.000 dollars E.U., y compris les depenses relatives a la 
phase preparatoire. La contribution en nature du Gouvernement malgache 
se monte a 135.700.000 FMG .S'inscrivant da.ns le cadre general des 
objectifs de developpement a savoir : augmentation du volume de construction 
de logements economiques et de cents. amelioration de la quali te des materiaux 
locaux existants et diversification des produits, integration de la valori­
sation des ressources naturelles dans la strategie d' industrialisation, le 
projet vise a atteindre les ob,1edifs immediats suivants : 

{i) developpement des ma.teriaux locaux de construction tels que 
br]ques, tuiles, chaux, blocs en terre compressee, bois et pierres taillees, 
avec un accent particulier sur la qua!ite_, la quantite et le prix, ainsi 
que l'emelioration de la capacite de· production des unites existantes; 

(ii) mise en place d'une structure institutionnelle centrale, 
assurant un contact etroit entre les ministeres, les institutions et les 
organisations appropries; 

(iii) sensibilisation des milieux de construction (surtout les ma..ttres 
d 'ouvrages, t!cherons et auto-constructeurs) sur les avant E:.ges offerts par 
l'utilisation des materiaux loc~ux vendus a un prix convenable et jouissant 
d'une qua.lite assuree. 

2. En conformite avec les objectifs mentionnes ci-dessus et avec le 
concours du nombre restreint de personnel dont il a beneficie Jusqu'a ce 
jour, le projet s'est efforce de realiser diverses activites dont les 
plus significatives sont enumerPes ci-apres : 

Antananarivo 

- evaluation des presses existantes pour la fabrication de briques 
en terre stabilisee 

- experimentation et maitrise de la technologie de cuisson de briques 
utilisant la balle de riz comme combustible 

- lancement et poursuite de l'etude sur la rehabilitation de la 
briqueterie d'Iavoloha 

- essais de fabrication de blocs stabilises 
- etudes et essais de fabrication de chaux pouzzolanique. 

M~aJanga 

- experimentation de four a chau.x simple ('type meule) et debut de 
production 

- essais de fabrication de blocs stabilises a la chaux 
- cuisson de briques utilisant la balle de riz comme combustible • 

. . . I .. . 
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Antsiranana 

- montage de four a chaux a la volee et debut de production 
- fabrication de blocs stabilises a la chaux. 

Antsirabe 

- assistance et conseil pour le montage de ! 'unite de briqueterie 
et tuilerie de la N.S.B·O·I. 

3. I.es activites ci-dessus ont ete entreprises principalement 
avec le concours d'un expert international depuis le debut de la 
phase operationnelle en Juin 1986, deux experts nationaux (depuis 
octobre et d~cembre 1986 respectivemen~. Le projet a egalement beneficie 
des services d'homologues de la contrepartie na.tiona.le, en l'occurence 
un technicien geologue (depuis juin 1986) et un technicien electro­
mecanicien (depuis Janvier 1987). Le Conseiller Technique Principal 
a rejoint le projet en mars 1987 tandis que les trois a.utres homo­
logues prevus dans le document du projet n'ont toujours pas ete mis 
a la disposition du projet. 

II. ObJectifs de la mission d'evalua.tion 

La mission se conformers. aux nouvelles directives du PNUD en 
la matiere (UNDP/CEO Juillet 1984). Les obJectifs generaux de la 
mission se presentent comme suit : 

1. Examen de la conception du projet, ses objectifs, resultats 
escomptes, activit?s et apports ainsi que sa logique interne. 

2. Apprecier la pertinence des objectifs et les resultats du 
projet dans le contexte socio-economique a.ctuel du pays. 

3. Evaluer les r~sultats obtenus et leur utilite et pertinence. 
Apprecier le niveau atteint par le projet da.ns l'obtention de ces resultats. 

4. Analyser les activites du projet. Identifier et evaluer les 
facteurs qui affectent, de fat;On significa.tive, positivement OU negati­
vement les activites realisees OU prevues dans le cadre du projet. 

5. Formuler des recommandations relatives awe mesures et actions 
necessaires pour ajuster le pro jet aux reali tes. surmonter les 
contraintes identifiees et garantir une mise en oeuvre plus dynamique. 

III. Composition de la mission 

La mission d'evaluation tripartite sere. composee : 

- d'un eva.luateur designe par le PNUD (Chef de mission) 
- d'un evalua.teur designe par l'ONUDI 
- d'un ~va1uateur designe par le Gouvernement malgache. 

Les evaluateurs sont choisis parmi tes personnes qui n 'ont pas ete 
m~lees a quelque titre que ce soit au pro.1et. 

. .. I . .. 
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IV. Consultations de la mission 

La mission etablira un contact etroit avec le bureau PNUD/ONUDI 
a Mad.age.scar, avec le Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des 
Mines, la Direction Generale du Plan et les autres organismes concernes 
d'une maniere signifieative par le projet. 

V. Calendrier et rapport de la mission 

La mission d'evaluation se reunira a Antananarivo a la fin du mois 
de mai 1987, et prendra les dispositions. necessaires pour completer son 
travail sur place, en trois semaines. La mission soumettra le projet de 
rapport au Representant Resident avant debriefing et separation de la 
mission. Le chef de la mission sera responsable de la redaction du rap­
port final et sa soumission aux Sieges du P!·TIJD et de l 'Ol:uDI. Le rapport 
sera soumis au Gouvernement malgache par l'intermediare du Representant 
Resident. 
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ANTANANARIVO 

PNUD 

LISTE DES PERSONNES ET ORGANISMES CONSULTES 

DU 20 JUILLET 1987 AU 03 AOUT 1987 

- DE LA PORTE, Representant Resident a.i. 

MIEM 

- RAKOTOARIVELO Wilson, Directeur des Etudes Industriei'les 

- RAKOTOMANGA Maurice, Adjoint au Chef du Service de la Technologie 
et des Procedes. 

MTP 

- RAZAFINDRAINIBE Gabriel, Directeur de l'Architecture, de l'Urbanisme 
et de l'Habitat. 

ONUDI 

- A.P. DANSOU, Conseiller Technique Principal 
Projet MAG/82/009 

- RATOVONJANAHARY Maurice, Directeur National du Projet MAG/82/009 

SEIMAD 

- RAVELOARISON Theodore, Directeur General 

- RABEMANAHAKA Jaona, Chef du Departement Projet 

CE NAM 

- RAFARALAHY Sebastien, Directeur General 

- RABENANDRASANA Justin Leonard, Directeur du Developpement Regional 

- RAVELONTSOA Clement, Directeur Technique 

- RAKOTOSOLOFO Emile, Chef du Departement Materiaux en terre 

EES Polytechnique 

- RAMAMONJISOA Josoa, Directeur du Bloc Technique 
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DGP 

- RAZAFINDRAKOTO Armand, Directeur du Contr6le du Plan 

LNTPB 

- DE PORTER, Conseiller Technique Principal Projet "Promotion des 
Materiaux Locaux pour la Construction Routiere". 

Banque de donnees de l'Etat (BOE) 

- RANDRIANARIVONY Arthur Roger, Directeur General 

RAKOTOARINIVO Ndriana, Conseiller Juridique 

MR.STD 

- Madame RAKOTOVAO Lala, Directeur d'Appui aux Recherches sur les 
Sciences de l'Environnement (DARSE) 

- RANOARIVONY Alain, Chef du Service a la Direction d'Appui aux 
Recherches Technologiques (DART) 

- RANDRIANARISOA Pierre, Ingenieur des Mines (DART) 

- ZARALAHY Jean Jacques, Chef du Departement Geophysique (DART) 

BIT 

- BOUCHLAS Thales, Conseiller Technique Principal 
Pro jet MAG/85 /010 "Utilisation haute intensite de main-d'oeuvre" 

MAHAJANGA 

- KOUSSAY Said Ali, President du Comite Executif du Faritany de 
Mahajanga 

- Madame TSAKANIAS, Responsable de l'Association pour la Sauvegarde 
et la Protection de l'Enfance (ASPE) 

- TILA Jean Tsiresy, Chef de la Delegation Regionale du MIEM 

- MALLET Michel, VNU (BIT) en service au CERAM (Mahajanga) 

- RAZAFINTSALAHA Arthur, Delegue Regional du CERAM (Mahajanga) 
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Travailleurs de cooperatives productrices de chaux 

- BOTO Albert 

- RAKOTOSOl..O Jean Marc 

- TOMBO 

- RAKOTO Olivier 

- MADJEE Laurent 

Travailleurs de cooperatives pro<luctrices de briques cuites 

- Frederic 

- Velonkasy 

- RANDRIANARISOA Martin 

Travailleurs de cooperatives productrices de briques stabilisees 

- RAKOTOSON Patrick 

- Heriniaina Herve 

- RASOLONDRAINIBE Jean Louis 

- RAOLISON Felix 

Cimenterie d'Amboanio 

- RAKOTOZAFY, Directeur Financier 

- RANDRIANARIVONY, Operateur Labo 

ANTANANARIVO 

y~~~!~~i_ll_i~i!!~! 

- RATSIMBAZAFY Cyrille, Directeur des Mines e.t de la Geologie (MIEM) 

- RAKOTOMANGA John Edouard, Architecte - Expert National 
Projet MAG/82/009 

- RAJOELISON Henri Roger, Ingenieur - Expert National 
Projet MAG/82/009 

- RANDRIANANTOANDRO Theodore, Adjoint Technique des Mines - Homologue 
Projet MAG/82/009 

- RANDRIAMANANTENA Jean Voavy, Ingenieur Industriel - Homologue 
Projet MAG/82/009 
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ANTSIRABE 

Cimenterie d'Ibity 

- RAKOTOARISON David, Responsable Maintenance 

Usine de chaux d'Ibity 

- RAKOTOMAVO Alain, Directeur General 

ANTANANARIVO 

Dimanche 02 aout ----------------
- Jean Noel CHARTIER, Conseiller Technique Principal 

Projet MAG/82/005 "Developpement de l'Artisanat" (BIT) 

ANDRIAMASY A., Economiste 

Lundi 03 aoGt 

- RAKOTOBE Mahefa, Entrepreneur 
Nouvelle Promotion de Materiaux de Construction 

Mercredi 05 aoGt ----------------
- Ottorino JANNONE, Representant Resident du PNUD 

- Alain Pierre BERNARD, Directeur de la Programmation 
Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines 

- RANDRIANARISOA Jules, Ingenieur - Direction des Mines et de la 
Geologie - Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des Mines 

- RABESAHALA Frederic, Architecte 

- BOUCHLAS Thales, Conseiller Technique Principal 
Projet MAG/85/010 "Utilisation Haute intensite de Main-d'Oeuvre11 
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RAPPORT DE MISSIONS 

PREPARATOIRES EFFECTUEES PAR LES CONSULTANTS DANS LE 

CADRE DU PROJET MAG/82/009 

2,5 h/m ONUDI - M. M.P. SCHALL - Mission du 24 fevrier - 3 mai 1983 
MISSION D'ASSISTANCE PREPARATOIRE 

3 h/m 

2 h/m 

2 h/m 

ONUDI - M. Vartan OZINIAN - Mission du 30 aout - 25 novembre 1984 
RAPPORT DE MISSION. 

ONUDI - M. Niels BIERING - Mission de novembre 1984 
RAPPORT DE MISSION. 

ONUDI - M. Jens KNOCKE - Mission du 30 mars - 31 mai 1985 
STRATEGIE POUR LA PROMOTION DES MATERIAUX. 

ONUDI - M. Jean NIOGRET - Mission du 30 mars - 31 mai 1985 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION A BASE DE BOIS. 

1,5 h/m ONUDI - M. Bahri DACHRAOUI - Mission de mi-mai en fin juin 1985 

2 h/m 

MISE EN PLACE DE L'ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DES 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION. 

ONUDI - M. Marjan KACJAN - Mission de juin - aout 1985 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION A BASE DE TERRE. 
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TABLE DES MATIERES DU RAPPORT ONUDI/BIRD SUR L'INDUSTRIE 

DE LA CONSTRUCTION A MADAGASCAR 

AVRIL 1980 



§#'f ''JZ ,ta••· 

.··,".'.' •
·~ 

~.. ~ ~-· 
~ -jg ~on cf• 'M•tioM:Unile· 

. ,, . . -> <!"""" cl Mada,ascar 

·. 9~ISATIO~ DES NATIONS·UNIES POUR LE DEVELOPP~~fii~u~L 
. .. , .... .-... 

. ,· 

~~ l' ~ .. -- .. i· , -
f-~~.;~·.~ "_._.-.:-. -----------------------------------------

..•. ~'1· 

I

: .<} .. :;·::~. ·_: > . . 
. '· ~~ ~ ' 

REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE 

DE 
MADAGASCAR 

·'· 

'·~, · .. 

c·· ,• 

j ,; 

•• ~ .... J 

· ... ~ ·..- ~ . .. . . ... ,,. 

~ '.,., 

.. ~ ... : __ ~~, -~--

aw 

" 

,' : ' ..... 
"> · ... ~:.. 

. -~r. 

. . _, _ .. · . : ~: .. -:;~-;.-1.;-=;~·~r~:;~,.(.· .' 
;··:>.· y;:":1NDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION.;·:,'~:;;~~\;::~·:',~:,:,~· 
>.ETUDE ET RAPPORT D'IDENTIFICATION~ ::,.::'.~.-~'~.-.· "· 

. t. : " .. 

; ~ ~- ·--·~ . .. . 

·, 
--~ .. ' 

. ·~ . 

·_ .. 

··•. 
'» 

• - .. ,., • .., ~' r_._ • ., .,. ;. ' , ". .. • ... 

.,_-:; . ' ' 
_,.· . 

. .:::~;~.'t,op;> > ... 
·. '·.·-

RAPPORT.·N° 8. 
Avril.1980~: .·L. ....... 

. " ... ,. 
-· -~ 

.,._ 

.... 
.... , . ..:-: ~-



J. • 

PREFACE 

Ta.ux de 

-~l ·~~ 
--?'~-

t.prltentction -4"' ....a :itioru Ur.iff 
cl Moda'l.as.:ar 

I. P. 1348 

TA.ELE DES MATn:RES 126. rue de Li~• 
T •nenarive 

............................................... 
cha?lge •• • •••••••••••••••••••• • ••••• • ••• • •••••• • 

Page No. 

i 

ii 

Abrevia.tions • • • • • •. • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • . • . . • iii 

RESUME - Conclusions et recomma.ndations provisoires • • • v 

DfTRODUCTI OH 

II • DESCRIPTION DE L' TI\DUSTRIE DE LA CONSTRUCT! QI~ 4 

A. 

B. 

c. 

D. 

E. 

F. 

Ci. 

ii. 

Secteur public 

a.. 
b. 
c. 
d.. 

Construction de batiments 
Entretien des b~timents 
Construction des routes et ouvrages d'art 
Entretien des routes 

Les Societes d'Eta.t 

Secteur prive 

Les Bureaux d'Etudes 

¥.i.a.teriels et equipements 

Materiaux de construction 

a.. 
b. 
c. 
d.. 
e. 
f. 
g. 
h. 

Ciment 
Cha.ux 
Briques . . • . . . • • . • • • • • • •......•..•.••.•.•...•. 
La.tf!ri te .•..•.••.••.••.••.•..•..••••••....... 
Panneau en ba.lle et paille de riz .••.•.••••.. 
Pouzzolane ....••••••••••.••••.....••••..•.•.. 
Toi ture .....•.•.••••.••..........•.•........ 
Logement economique prefabrique 

Essais et recherches de ma.teriau.x de construction . 

P'ina.ncement 

5 
6 
7 

12 
13 

16 

18 

24 

26 

27 

27 
29 
30 
31 
32 
32 
33 
34 

36 

37 
a. Le syst~e banca.ire • • • • • • • . . • • . • • • • • • • . • • . . . • 37 
b. Financemer.t de la. construction de .logement •••• 40 



BUDGET COUVRANT LA CONTRIBUTION DU PNUD 

APPROUVE LE 30 MAI 1986 

ANNEXE 5 



3eDGET C0UVR .. ti.:;: LA CONTRIBt:::m: !:ll" PNUD 
!en ciollars EUJ 

Pays MAD AG.AS CAR 
DP/MAG/82/009/I/01/37 N~ro du Projet 

Titre du Proj ec Promotion des Materiaux Locaux de Construction 

10. ELEMEX'!' PERSONNEL 
TOTAL I 1983 1984 

m/h s I m/h $ m/h 
i 1. C ~ Consei l. Tech. Prine. ~4 166.750 - -
i I . C: Exp. en mater • construe. 27,S 190.000 - -
:1 . .5:: Consultants courte duree 

• Consultants engages pour la 

I 1985 
s m/h 

-
1 

$ 

6.500 

phase preparatoire 15 102.075 2,7 15.526 2,7 15.078 9.6 71 .471 
• Consultants p~evus pour la phas. 

opera:ionelle nation./incernat. 6 41. 250 - - -

I 1986 1987 
m/h s m;lh $ m/h 
9.5 63.650 12 84.600 2,5 
12 . 80.400 12 84.600 2.5 

- -
3 20.100 3 21. 150 

·:.;:;:: Sous-:otal i'.:. 5 5 00. Qi s : 2. 7 15.520 I :.7 15.0ic I :C-.6 ii.911·11:..s 1c>.:..150 27 190. 350 I 5 
. 3. Personnel d'appui ac~. . : 

~oyages expe~:s projet 
.. A~:res depenscs du pers. 

... .... 
. .:..::hi :ac:e .. -.... . : : ::i~.=f::.:.eur 

. - - .. ,.. . ... .:. i...~nst.!_:a:::s .... 
- ~!.;i:l d '::>euvre 

· ~.;.; :-:,~.a: =::.q:>ercs :;a~:.onac.:-: 
. 

: l 

.... 

... _. 
. -' . 
. "."' . 

.. 

.. 

.;:us:e:::ien:s 
:.. ... :.~ \:"" ~ I I:"'" ':"'".r.' .. ' --- .. ---·-·'-

) .... . :::...~~~::: ;cR!·~:ror~ 

~:u=ies :nc:~:~uei:es 

~=:-::c:ior. en :~urs ci'e:?!oi 
_.,..,...!. ~:: i..'E:..~!E.~T 

... : ..... ~:..~t=:~:: ~1A7::R.IE:L 

~~:~= e: ~ons=~~tih:e 
~'..0:1fr el non :onsomp:ih:.: 
.:..ius~e".:lencs 
:.:::..u. DE ~ • :..:_~~:.;:::: 

SC. :::..::~~:: ~ITw'=:;<.S 

),b,:~.ses ciive~ses 

:::.~ DC:. :.. I E:..~!'E~:7 

j 6. 137 - I 

38. 100 1.60C 
10.1;1 3.575 

::!!. 1 !. . 400 -
24 1.:. • .:.00 I -
12 -: .200 I - I 1300 :s.ooo -

6 i .JGO : - I 
~.5.2C3l -

, -
0-~.381· . .. C. :'CI I 

... ,...) ,..,,··o ,1 
- - • -.Jv 

20. ooo I 
-'O.OOG i 

I 

1!..:. ooo I -
100. 000 I -

( 2. 1:; 1 )I -
I 2-C.. 36~ i - I 

I 
I . - ~. -I 2. 728 i ... ~. ~ ... ) 

I .:.5 • :2.:.: I :! . 7~S : 

703 3.434 
- 5.000 

:.662 40 
- - 9.5 
- - I~ .s - -
- I - ~50 

- i -
\1.0J .. j \ .'... 169 JI 
11 .... o~ 1 32.276 I 

1. 693 2.700 
12.386 12. 128 

- (2. 131) 
j.:.. 3 79 I 12. 697 I 

,_ s 15 I 5. soo I 
1. 5 I 5 I 5 .300 I 

o.ooo 
15.000 
-
5. 700 12 
5.700 12 
3.600 16 

12.500 150 
~ i .500 I 
- I ... 

.. 1:.650 I 

5.000 
10.000 
15.000 

60.COO 
60. 986 
-

120. 986 I 

20. ooo I 
20.000 

5.000 
15.000 
4.500 
7.200 
7.200 
3.6CO 

12.500 
30.500 I 
- I 

2ll5. 3501 

15 .ooo/ 
10.000 
')5 .0001 

... 
80.607 
20.000 
-

100.bCi 

11.902 
11.902i 

:,s 
') ~ -·-

1988 
. 

1 S ... SC~ 
18. soc 

-
-

3 :-- . : :.~ 
... , . 

l • ~ ... -. .:: ""\("" 
I • -l. ... 

-
; • 3C: 
I • .: '... .. 

-
-

..: ...... ·l 

-
-- . - .... 

-
-
-
-

3. :::Jo 
3. = ~o 

I I 

13 . .:.2~ I 33.so:i. I 1oo.4 73 I ::::7.>.i. G:St:RAL 0·- ":1" I 368.636 382.859 J)J • ._•1..v j =-~~••••••~2a•z•===-===••~&:::a======a••===••=======""""====~=~=======~====•==•==••=azas:m::aa••••••==•=••~•••z•••=•••••==••••i•••==::::s::' 



ANNEXE 6 

REVISION DU BUDGET DU PROJET DU 31 MARS 1987 



( 

(· 

Revision de projct 
ANNEXE 6. 

re.ys rmr1mr.rn.11P. nr-:MOCJ1/\'rIQUE DE Mi\DJ\G/\:-;cM 

Numero du pro.iP.t M/\n/8? /<>09/r./n l/37 

Titre du prn.JP.t Promnf". inn ,J,.s mo.t;;ri 11.ux locnux r\P. cnn:>t ruction 

Le b11rlr,et r.i-.loi 11t Pt A.bl i r'"lt' '" pr!l,jf't SllS-ITI"'llt inn116 est 
r~echelonne pn.r ln. presPnti;-, r.t'm1if." 1."'"' a,,.s d~pP.nsE'i:; P.ffP.r.tives r~11.lisees 
pru- le pro.Jet ni1 co11rs dr I' n.1111~<' 19f\(i f'l. rll"~ dPpP.nsP.s f'St. imeP.s pour les 
l\nnees sul vAntP.s. 

T.e! SiP.P."' 1fo .1 'OfJTJDT R prnpnsP 'Jiii" l"s <lppP.115"'5 prr'v11Ps p01ir JR. 
ml\in-cl'ocuvre n;;r'°':;snir"' pn111· 1..-r: t.1·:ivri11x t.t<mnin~ ~oi".:'nf. <lfld.l.~<'S sur Jn 
li~ne bud~tl\ire 53 et. n0n pR.s s•rr lPs I ir:nes h11rlp,et.Rirf's 17 f't. 21 c0rrune 
prevu ci~n~ ],c.5 r~vi si011s pr·P'rf:rJ,.nl"~. f,(' hurlP,Pt. R Pt.r: a,i1ist.i' f'll consequenr.t". 

l\tiport prece<lr.nt. c111 rmm. Corlf" \.111•1 r;f=I. n.i '"" II K" 

Apport revise du F[.flJD, Code budp,et;,RirP "i,'' 

Augmentation/Dimin11t.ion rles 11ppnrt.f; rlu rrnrn 

.ill?prouvee 

R~s irler1l. 

--· 

U E 

us $ 955.000 
( I i r;11f' 99-t.o-t 111) 

us $ 95).000 
(liP,nc 99-t.otA.l) 

Dnt.e 

22£ - .... -Pi P ¥ii9Si40C¥ 



I 
' \ 

I 

~ ClHlJOIWT LA COOR!~ 00 PN.D 

len dol brs Bil 

Pays :MIWIASCM 
:M6/B2/ll'UUll/37 bfro .. projet 

Titre .. projet :PrOIOtiai des uUriu locaiiz cit constndfin 

mrrt. . 1'183 . 1ci!l4 . . 
WI :IED!IPTllll : 11/J s : 11/J S I KIT 

II. ElllOT PERSIHEl 
11.11 : cooseiller tedlni!JI! Pfinc. . 24,illll !Bl.lilllll: . . . 
11. 12 : expert en ut. de coostruc. . 31,28 217.864 : : . 
11.!".a : coosulhnts de cwrte durte 

coos. internal. : phase prtp. : 14188 97.155 : 2,71 15.526 : 2,71 
coos. internal. : phase optr. : 4,llll 27.bOO : : 

11. 99 : IDT rt. DES ElPERTS . n,e11 525.619: 2,71 15.526 : 2,78 . 
ll : suppcrt adtini strati f . ,aa 19.9L'8: . . . 

. 14 : ~ulootaire des Natioos ~ies : ,ea a: 
15 : voy19es des experts du projet : ,oo 25.755 : 1.601: 
16 : autres d~penses/perSCMel . . ,BB 15.278 : 3.575: . 
17. 81 : archi tecte n.ati111al . 24,lll 18.411 : . . . 
17.92 : ingtoieur : 24,08 18.llM : : 
17.~ : coosultants natiooaux : 12,BB Ullll: : 
18 : ajustetents : ,BB I 5.4211: . . 
19 : TOTrt. IJES ams DE FmlHE.. . 626.666 : 2,78 28.781 : 2,79 . 
29 : SWHRAITAllI : 1.852: : 

31. llilOT llE F1DV1 Tlllt 
31 : b(ll(SIS iodividuellH : 29.888 : : 
33 : fll'utioo en coors d'eeploi : 28.888 : . . 
39 : roTrt. Flli11ATI!lt : 41.lllB : I : 

. . 
s : 

: . . 
15.878: . . 
15.878: 

783: 

. . 
2,bbl: 

: . . 
: 

I 1.8341: 

11.m: 

: 

. . . -. . 
I : -

" 

. 19s:i I 19116 : 1987 : 1911! . 19119 . 
nil s : 11/T s : Kil s : 11/T s : 11/T s : 

. . 11,illll 75.Blll :- 12,illll 91.lll!I : 2,illll 18.B: . . 
,28 2.llU : 12191! 82.71J : 12,ea 87.Blll: 6,1!8 46.Billll: 

'9,41 66.551 : . . . 4,illll 27.691!: . . 
.9,68 68.652 : 12,111 82.71J : 26,88 189.691!: 18,88 136.888 : 2,88 18.illllll: 

3.Jll : 4.429 : 5.B: 5.!".111: 1.illllll : 

2.212 : 1. 943 : 18.&: 18.ellll: 
48: : 4.5illll : .. ~: . 3,1111 2.711 : 12,llll 8.691!: 9,BB 7.lillll : . 

: 1,ilB 994: 12,BB 8.691!: 11,BB 8.bOO: . . 8,illll 5.Bllll : 4,llll 3. 2llll : . . 
I 4. l/i9l: I 2181: 

9,68 78.B2l : 16,illl 92.532: ~,illll 232.lllll : 42,lll 174.981! : 2,lll 19.00B: 

: 1.852 : 

. : 15.B: 5.lllB : . . . 11.llllll : 1B.llllll: . . 
I : I: 25.1181: 15. allll : I: 
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ANNEXE 7 

BUDGET COUVRANT LA CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT 



BUDGET Ot: PROJET COLl\'K.\NT U CMTRIIW110~ 

P•vs !i.\DACASC.ut 
DP/!iAI;/82/009/1/01/)7 

DU COt'\'ER.~E:·O:.~IT 

(en milliers r~C) 

~ro du Projec 
TLtr~ du ProJet Pr0111otion d~s ~t~ri~u~ L~c~ux de C~natruction. 

TOTAL I 1984 

D1/h rncl m/h r.-IC 
1. 

- Directeur ~•tional du Projet lo 9. Cic~1 J JOO 
- lnieni•ur laduatri•l )6 ~ •• cCC l JOO 
- Tec:hniciea 311 9.60~ ) JOO 
- Archit•Cte/urb•niste .... 7.oo -_ .. 
- D~cum•ntalisce :?O 6.90~ -
- ln~~nieur (bois/b~bou) 

.,. 7.oC -_ .. 
TOTAL PARTI£L 170 -;r;. u ... ·~I ") '100 

- Ocplace.ments effect. d3ns cadre projet J,;., c..., -
TOTAL El~'t!NT PERSONNEL 176 6:.ocd 9 900 

11. - aourses individualles 1.oc9 -
- Fo~tion en cours d'emploi $.C: -

TOTAL ELEMENT FO~'iATION :L.. C.:,Q(.j -
111. - ~•tcricl non con~ollllll~ble (~ooilier) ~. o~ .(; -

- to.;.l~X .:.1. ~)uG -
TOTAL ELL'i£~ ~TERIEL ;o. 5oc -

IV. - Divers ~c. uoc -
TOTAL ELE!'iENT DIVERS '-t... ;:,(; -

T 0 T A. L C E ti E R A L - J • I 900 

19t15 

m/h r.-ac 
5 500 
5 500 
5 500 ---

II) I. SOCJ 

-
15 1.)00 

--
-

J.000 
1. ~00 

4.500 

6.800 

0.800 

l~.800 

I 1986 1987 1983 

m/h FMC 111/h fHC m/h ~: 

1:? :;.600 12 3.oCC 4 l. l.00 
1:? ?;.600 I:? 3. CJ(,(1 4 1. c.uo 
1:? ~.Goo 12 3.6001 4 1. {.()0 
8 2.400 I:? 3.t:co• . 1. ~(,(! .. 
8 2.40G 1:? ~.6G01 -
8 2 • .!;(10 I:? 3.600 4 l • r.O(; 

ou J~-. uull 72 .:-l.vl-U' ~o c.v~u 

... 000 C.., vl.A . .1 ,_ ,u(IU 

60 Z2.00C 72 27 .6CO :?O. iO. (,Q(, 

J,)00 ~.;0c 1- COu 
!..OCO t..000 l. GOC 

7.3GCi 7.3C.C 2.000 

;;,C1CO .:!.Cvu -
'". 500 f:. 500 ;.LCJ 

:!. i. 5CO ll. 500 ~. vCO -
6.800 10.GOO ;.ccei 

6.800 10.GGCJ :;. • GOG 
- -

l, 7. L.c.r. .:.:, !_ .i(') i :--. f .. ':f 1 F" ~cg 
•••••••--••••••--•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••w••••••••••••••••--••••••••••••--•••••••••••••••••••••••••••~••••••••••••• 



DEPENSES DU GOUVERNEMENT DANS LE CADRE DU PROJET 

DE 1984 A JUILLET 1987 

ANNEXE 8 



DEFENSES DU GOUVERNEMENT DANS LE CADRE DU PROJET 
DE 1984 A JUILLET 1987 

PERSONNEL 1984 1985 1986 1987(*) 

rifr. Nat. du Projet 1.520 950 

Ingenieur Industriel 1 .450 900 

Teclmicien 800 800 500 

Documentaliste 920 570 

Autres homologues 635 635 

Sous-Total 635 1.435 4.690 2.920 

Deplacements 160 650 460 

TOTAL PERSONNEL 635 1.595 5.340 3.380 

FORMATION 

Bourses individuelles! 

Formation en cours 
d'emploi 

TOTAL FORMATION 

MATERIEL 

Materiel de bureau 3. 150 9.400 3.400 

Loe aux 3.600 3.600 4.200 

TOTAL MATERIEL 6.750 13.000 7.600 

DIVERS 

Telephone 1.000 1 .coo 1.200 

Eau & Electricite 300 350 400 

Gardiennage 360 360 400 

Terrains 3.500 

TOTAL DIVERS 635 1. 660 1.710 5.500 

TOTAL GENERAL 635 10.005 20.050 T6.480 

(*) Jusqu'a fin juillet 1987 

TOTAL 

2.470 

2.350 

2. TOO 

1.490 

1. 270 

9.680 

1. 270 

10.950 

15.950 

tt.400 

27.350 

3.200 

t .050 

l.120 

3.500 

8.870 

47.t?O 



ANNEXE 9 

LISTE DE MATERIELS ET EQUIPEMENTS RECUS 



M ;.DAG :..SCAR DP,'M.AG/82/009 
Country------------­ Protect No. ---------

?RCMCT:LCil DE :·tA'!'::::R!;,ux :.cc.:..ux DE Cot!STRUCTIG~I 
01ect Title -------------------------

UNITED NATIONS ® NATIONS VNIES 

Page r-
Per1od ending {} ~ Am·1 ~ 

L'NIT~:D NATIONS INOVtlTlllAL 1Ji:\IELOPM£NT OHGANl1ATION 

-1 us Dollar P.0 .. '5"1pp1ng e v Condi· llem · · on Remarl\s 
1 a I ' I I R cea· ed I Cty. I ~:.. No. l 01v. Uni1 Description Equivalent Advice Ref. Otv. I M y 1100 hand 

1 n 121 13) 1 1.:) - i6l I 171 181 191 1101 (11) 1121 113; 

184/1 1 EA VEHICULE: PEUGEOT ANNEE MODELE 1985 8,767 15-4-00486 1 1 85 
l 504 BREAK DANGEL 
J CHASSIS N°: F 2 916 567 
i ENGINE N°: 009 757 
I REG. N° IT-0028-TL 
!ss/3 1b 1 EA REX ROTARY RR 790 STENCIL DUPLICATOR 801 15-5-0595 1 7 85 
I 

j . . 
; 85 / ~ 1 a 1 EA GESTETNER PLAIN PAPER COPIER 211 OC I 851 I 15-5-0590 1 8 I 85 ! I 
i - I l 1 EA l VEHICULE: RENAULT 4 5,600. MOD-19-5-4547 1 I 9 II 85 l I 

I CHASSIS N° :CI4P 

; I ENGINE N° J 135 845 II i I REG. N° IT-1709-TL 

: 84/- - 11 EA TYPEWRITER IBM 196C I, 145 - I 1 12 I 84 

1
86/4 - I 20 EA HAND PRESS 16 591 40 'MOD 19-6-5700' 20 8 187 

I 1' ' • ; ! 
I I I 

~ 86/2 I 1 EA VEHICULE : PEUGEOT 305 BREAK GR l 8,027 15-6-0839 1 12 ! 86 

!
, CHASSIS N° 9684 564 ' 
: ! ENGINE N° 
; I I I REG. N°IT-5615-TL 

I 86/- - - EA I VEHICULE : TOYOTA CAMION 25,625 15-6-00945 1 5 87 

. CHASSIS N° DA 110-116121 I I 
I 

I TYPE DA 110 LD • H3 

I 
REG N° IT-6167-TL i , 

1 

I J ' 

I I I I I 
I I I I I I 

i : I i I I I I I 1 f I I 

: f 
i . I I ., 
i ! l I 



-- - ----- --·. ~ 

~tADAGPSCAR DP/MAG/82/009 
.:: .:>lmtry Pro1ect No. 

PRCMCT:::Crl DE :-tATER~;..ux LOCAUX DE CONSTRUCT!Ctl 

Page ... . --=:--:----

Period tlnding 0 4 AOUl m7 
01ect Title -------------------

-1Q 

I a~.1 Item I ~- No. 
=et. 

I (2) I (3) 

I 
1 

- . ' 1 

18 

3 

Un11 

(4\ 

-

I Description I 

!+Materiel de laborato:re d'analyse chimique I 

+Materiel de dessin (bureau d'etude) 

+Extrudeuse hydraulique a main avec acces­
soires 

L'S Dollar 
£~uivalent 

i6\ 

9033,60 

16 785,00 

1940,00 

+Balance analytique +Balance hydrostatiquej 
+ Pyrometre a spectres dioplix (photoelec-1 
trique) 4550,00 

! -

i 

+Balance entegistreuses F. Martin et acces­
soires + Permeabilimetre plaine ASTM C 204 
et accessoires 

I 
- Appareil a secouer les tamis avec serie I 

de tamis i 
Broyeur de laboratoire + Malaxeur de labo~I 
ratoire + Four electrique + Agitateur ma­
gnetique 

- Produits chimiques (pour laboratoires 
d'analyses chimiqes 

- ·- 1 serie de 4 video cassettes "MTEC 86" 
systeme SECAM et 1 serie de 4 video cas- I 
sette "MTEC 86 11 systeme PAL I 

I ~ I I I . 
!*Cartons non! encore ouverts par manque i 
j d' esp?ce et\ en a~tendapt les modalites d 'utili· ion par les labo. j 
; ~ ~ ~ 1 . I 

2815,00 

9165,00 

16355,00 

375,00 

I 
P.O •. Shipping 

Aov1ce Ref. 

I m 
I 15-5-C 1049 I 

15-7-C0241 

15-7-C0246 

15-7-C0242 

I 15-6-00385 

i 
! 

I 
' 
I 

I 
I 15-7-C232 
I 
I 

i 15-7-C240 

I 
• 15-7-C252 

i 
I 
I 

I 
I 
I 
I 

UNITED NATIONS @) NATIONS UNIES 

l'NIT•:O NATIONS INDlJllTHlA~ Ulo:VELOPMl!:NT OHOAl .. 'ZATIOH 

Received 

Ory.! M j Y 

(8l I t9l I (101 

!car+ 1 I 86 
ton 

18car 5 
tons 

1car+ 6 
ton 

)car! 04 
tons 

87 

87 

87 

11car+ 6 I 87 
I ton 
I 

I I i 

I I 

Qty. 

Conai-1 on I 
tlOO 

nand 

111, I , 121 I 

1- I non! enco~e reau 

1- I non! encore reau 

I 

Remarks 

(13\ 

receptionne en bon 
etat. 

Carton non encore 
ouverts * 

Cartons non encore 
ouverts * 

Carton non encore 
ouvert* 

' - aucun documend d'en?oi n'est recu. 

I I 
I I 

l I 

' I. l 
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LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES 

I. Documents de projet 

- Document d'assistance preparatoire - Budget "A" 
- Revision de projet "B" 
- Revision obligatoire de projet 1983 - Budget "C" 
- Document d'assistance preparatoire - Budget "D" 
- Revision obligatoire de projet 1984 - Budget "E" 
- Revision de projet "F" 
- Revision obligatoire de projet 1985 - Budget "G" 
- Revision du budget "H" 
- Revision obligatoire de projet "I" 
- Document de projet "I" 

Revision de projet "J" 
Revision de projet "K" 

- Revision de projet "L" 

II. Reunions du Bureau National de Coordination (B.N.C.) 

III. 

- P.V. de la 
- P.V. de la 
- P.V. de la 
- P.V. de la 
- P.V. de la 
- P.V. de la 

Rapports de 

- Mahajanga 
- Mahajanga 

reunion du 14 ju in 1986 
reunion du 20 aout 1986 
reunion du 21 a out 1986 (sous-comite du B.N.C.) 
reunion du 09 decembre 1986 (sous-comite du B.N.C.) 
reunion du 30 janvier 1987 
reunion du 08 mai 1987 

mission 

27.08.86 au 07.09.86 
08.10.86 au 16.10.86 

- Antsiranana : 29.10.86 au 03.11.86 
13. 11 . 86 au 2 1 • 11 . 86 - Mahajanga : 

- Antsiranana : 23.11.86 au 07.12.86 
10.12.86 - Antsirabe 

- Mahajanga 
- Toamasina 
- Antsirabe 
- Mahajanga 
- Mahajanga 
- Toliara : 

18.01.87 au 29.01.87 
: ~15.02.87 au 17.02.87 
: 19. 03. 8 7 
et Antsiranana : 08.04.87 au 15.04.87 
et Antsiranana : 11.05.87 au 23.05.87 
23.06.87 au 27.06.87 

IV. Rapports d'avancement : 

- Note succincte sur l'etat d'avancement du Projet (Avril 1987) 
- Rapport sur l'etat d'avancement du Projet - Fiche recapitulative 
- Situation actuelle du projet - Proposition de programme de travail 

(mai 1987-decembre 1988) et suggestions diverses (document elabore en 
mai/ juin 1987). 

- Addendum au document precedent. 
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V. Revue Tripartite du 17 juin 1987 

- Compte-rendu (redige par le projet) 
- Compte-rendu (etabli par la Direction General du Plan). 
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BILAN DES MISSIONS EFFECTUEES PAR LE PERSONNEL DU PROJET 

DU 27/08/86 AU 27/06/87 



Bilan des missions effectuees par le personnel du projet du 27/8/86 au 27/6/87 

------------------------------------------------------------------------------------------------­. 
Date . Lieux Participants Ob jet Resultats 

· intern nat • 
--------------~--------------~--------~---------~-----------------------~-~----------------------
27/08/86au 
07 /09/86 

Mahajanga 

08/10/86 au .Mahajanga 
16/10/86 

29/10/86 au 
03/11/86 

13/11/86 au 

23/11/86 au 
07 /12/86 

10/12/86 

18/01 /87 

15/02/87 au 
17/02/87 

•· . 

Antsiranana 

Mahajanga 

Antsiranana 

Antsirabe 

Toamasina 

2 

2 

2 

3 

3 

4 

2 

Essais de production 
de chaux dans un four 
a meule 

Demonstration de mon­
tage de four a meule­
cuisson de la chaux -
fabrication de blocs 
stabilises 

Preparatifs au montage: 
de fours a chaux et au: 
lancement de la produc7 
tion de la chaux • 

Vulgarisation de la 
chaux et creation de 
cooperatives pour la 
production de la chaux: 

Essais de montage de 
fours a chaux 

Obtention de chaux de 
tres bonne qualite a 
partir des fours rnontes 

- Forte participation 
a la demonstration 
de realisation d'un 
four a chaux 

Identification de 
groupements interess• 
a la production de l; 
ch aux 

Construction de trois 
fours experimentaux 

',Etudes pour la produc-· Mise a essais de hroya· 
: tion de chaux pouzzo- : de la chaux avec du 
: lanique 

:.Contacts avec des ope-: 
rateurs interesses 
par la construction 
de materiaux en terre 

Suivi de la.production: 
de chaux et enquete sur 
la construction 

pouzzolane 

Conseils aux responsa­
bles des 2 operateurs 
interesses (NSBOI, 
Raharison Faustin) 

Identification des 
problemes rencontres 
et etude d'une ap­
proche tendant a ame­
liorer le rendement 
des fours a la volee 

- Collecte de donnees 
sur la construction 
a Mahaj ang::i 

Enquete sonunaire 
sur l'environnement 
de la filiere cons­
truction a Toamasina 

=collecte d'elements d'i 
:formation sur le sec-
teur de la construe-

: tion (materiaux utili­
: ses, operateurs exis~ 
: tants) 



Bilan des missions effectuees par le personnel du projet du 27/8/86 au 27/6/87 

--------------------------------------------------------
-----~~~:-----~----~~:::-----'.--;:~~~~~;::ts ~ Objet ~ Resultats 

--------------~--------------:_i~~~E~-~---~~~---~-----------------------~------------------------. . . 
19/03/87 Ambatolampy 1 2 Visite d 1 unites de . Conseils aux responsabl, 

Antsirabe production (traitement: sur les matieres pre­
du kaolin et briquete-: mieres utilisees et la 

08/04/87 

11 /05/87 au 

23/06/87 au 

: Mahajanga et 
: Antsiranana 

Mahajanga et 
Antsiranana 

Toliara 

. . . 
2 2 

2 

rie) · technologie adoptee 

Prise de contacts avec :-confirmation de l'inte­
les autorites, evalua-. ret porte par les auto­

: tion des interventions =rites locales pour le 
=anterieures et program_:projet 

·mes futurs ~onseils divers aux 
;promoteurs et iqterve­
:nants contactes par 

Suivi des unites de 
production initiees 
par le projet et in­
~estigations concer­
nant les maisons~te­
moins a construire 

Examen des sites et 
gisements de m.atieres 
premieres ainsi que de: 
l'approvisionnement en= 
bois et autres materi-: 
aux de construction 

: le projet 

Identification des sites 
pour les maisons-temoins 
et les attributaires 
potentiels 

Apercu de la situation 
generale de la construc­
tion et des materiaux 
de construction dans la 
region 
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REUNIONS DU BUREAU NATIONAL DE COORDINATION ET DES SOUS-COMMISSIONS 
DU 14.06.86 AU 05.08.81 

- - ... - ----------
' Date Presidee par ·organismes Organism.es Su jet ! __________ l __________________ lE!E£icie~~~--1- absents ~ -

! 14. 06 .86 DNP ! (5) MIEM DGP !-Informations sur ac-
I ( 1) MPAEF ! tivites ef fectuees 

I . (2) MR.STD par M. Kacjan, Expert' 
t ( 1) MINESUP/EESP ! en materiaux: en terre! 
, ( 1) CENAM !-Actions prevues • ( 1) MAG/009 pour 

! le demarrage de la 
Ehase operationnelle 

!20.08.86 !President BNC ! (4) MIEM DGP !-Discussion plan de 
, ( 1) MIP/SEIMAD , travail (aout-dec.86), 
. ( 1) MR.STD ·-Institution d' un ·', 
! ( 1) MPAEF sous-comite de selec-! 
, ( 1) MINESUP/EESP ti on 
. ( 1) CE NAM , , 

·21.08. 86 DNP '(2) MIEM Choix du CTP et de 2 

' ! ( 1) MIP/SEIMAD experts nationaux ·sous-Com-
!mission I ( 1) MR.STD (un architecte et un 

. ( 1) MPAEF ingenieur civil 
! ( 1) MAG/009 

I , 
' I 

'30.01.87 'President BNC . (5) MIEM MINESUP/EESP ·-Apercu des activites 
! ( 1) MIP entamees depuis la 
' ( 1) MR.STD phase opera.tionnelle 
. ( 1) DGP 
! ( 1) CE NAM 
, ( 1) SEIMAD 
! (3) MAG/009 

' ' Choix du CTP '09.12.86 DNP . (2) MIEM 
!Sous-Com- ! ( 1) MrP/SEIMAD 
!mission , ( 1) MR.STD 

. ( 1} MPAEF 

!08.05.87 DNP ! (2) MIEM DGP !-Presentation du CTP 
' ( 1) MTP/SEIMAD MINESUP/EESP 1 -Compte-rendu des 
• (3) MIP/DAUH · visites 
!(2) MR.STD 
, ( 1) MPAEF 
• ( 1) CENAM 
! (4) MAG/009 

!05.06.87 !President BNC MIEM MINESUP/EESP Presentation de la 
MTP/SEIMAD proposition de pro-
MTP/DAUH gramme de travail 
MR.STD (mai 1986-Dec. 1988) 
MPAEF 
DGP 
CE NAM 
MAG/82/008 
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LISTE DES ACTLVI.TES A DEPLACER DANS UNE DEUXIEME PHASE 

Numero dans l.e 
document 

1. b(i) 

1.b(ii) 

1. b (iii) 

1. b(iv) 

1.b(v) 

1.b(vi) 

3. (i) 

3.(iv) 

Designation 

Mise a la disposition du projet d'un dispositif t-emporaire 
pour le premier noyau d'un Centre de documentation(f) 

Recrutem.ent du personnel gouvernemental pour le Centre, en 
particulier un documentaliste(t) 

Mise en place des conditions physiques de fonctionnem.ent du 
Centre(l). 

Approvisionnement en documentation et en informations techni­
ques (y inclus des normes) des sources exterieures et inte­
rieures ( 1). 

Redaction et revision des fiches techniques concernant les 
materiaux de base. 

Consultation avec des organismes et institutions national.es 
et exterieures sur les questions de classification pour les 
materiaux de construction. 

Introduction des materiaux developpes dans des batiments 
publics dans le but d'examiner et de documenter leur perfor­
mance technique et economique. (Cette activite est condition­
nee par les dispositions prises par les pouvoirs publics). 

Edition et publication des manuels de mise en oeuvre ainsi 
que d'autres types de documentation ecrite. 

(1) Ces activites pourraient eventuellement connaitre un debut d'execution 
si les conditions favorables escomptees pour leur concretisation venaient 
a etre creees au cours de la presente phase du projet. 



DEMANDE DE BRIQUETERIE MOBILE POUR MADAGASCAR 

ET INFORMATIONS SUR CE BIEN D'EQUIPEHENT 
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... ": ·'l .. 

Mr. S. NDAM • 
04 June 1985 

~.._...._,,.,,.~~AENCE: 786/DPLHAG/82/009 TO: Chief, Co-ordination Unit for 
A: Development Decade for Africa 

UNIDO 
:: t-C:~O\'/li:DGED 

[J HO AC:iON REQUIRED 
Vienna (AUSTRIA) 

cc~. i-Jo. 3 5 1 ......... , ................................. , ........ ·~------...-.....--... ' ................... ····· ····················· ... , ... . 
~;_:: .. VJffiAC1(ll./061 IBJECT: 

1BJECT: 
>UNTO: Projet ONUDI DP/MA.G/82/009 "Promotion des matfriaux ]ocu•x de constructioo" 

NDAM INFO HACINI AND VASS ILIEV FROM STEVENS 

AAA DURING BIERING MISSION 21 MAY TO 7 JUNE IN FRAME DP/MAG/82/009 GOVERNMENT 

REPRESENTED BY BUREAU DE COORDINATION POUR LES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

INCLUDING FOLLOWING MINISTRIES : INDUSTRY ENERGY AND MINES, PUBLICS WORKS, 

RURAL DEVELOPMENT AND MINISTRY SCIENTIFIQUE RESEARCH FO& TECHNOLOGICAL 

DEVELOPMENT REITERATED REQUEST ALREADY MADE BY MINISTER OF INDUSTRY DURING 

HIS VISIT IN VIENNE NOVEMBER 1984 FOR MOBILE BRICK MAKING UNIT ; 

BBB SINCE INFRASTRUCTURE BEEING PROVIDED BY ABOVE PROJECT, EFFICIENT OPERATION OF 

MOBILE PLANT W'ILL BE SECURED AT LOWER COST AND SUBSEQUENT DISSEMINATION OF THIS 

TECHNOLOGY FAVOURED BY LONG LOCAL BRICK MAKING TRADITION A.ND WIDE DISTRIBUTION 

OF NEW MATERIAL ; .... , . . . . , . . . , . . . . . . . . . . , ...... , , .. , . , .... , . , . . . . . . .. , .. , , ... . 
CCC I.N ADDITION PLEA.SE NOTE UNIT WILL PERMIT PROMOTION INTER ALfilt ~~GFI.NG TILES 

REPLACING IMPORTED CORRUGATED SHEETS AND UNFIRED BRICKS LEADING TO REDUCTION 

FIRE WOOD CONSUMPTION BOTH GOVERNMENT HIGH PRIORITY ; 

DDD HAVING BEEN INFORMED BY BIERING THAT SIMILAR PROJECT FINANCED BY UNIDO IN F 

IDDA WILL BE OPERATIONAL IN TANZANIA END 1985 STRONGLY RECOMMEND YOU CONSIDER 

FAVOURABLY FINANCING I.N 1986 MALAGASY GOVERNMENT REQUEST USING TANZANIAN 

EXPERIENCE. 

R E c ~r v 1E B a = 1 

1 7 J ll 1985 
ia . m1111 nH 111il roa lit 111ncmr~L 

couNTAY: 1nmr:m!T cmn1 1~~·· nt:i) ' R r 

PAYS: Antananarivo -MADAGASCAR 
PAIS: 

. ' 
I 

I 



. 
' 

U!ffn:n Ni\Tl mis muu Slill AL D!·:v J:LOl'Ml·Wf Ol~G,\NlZATION 

PAR'f A - BASIC DATA 

Country: 

TitlP.~ 

. 
1:ur11l1 c> c: 

Scl1cdulcd start: 

Scheduled completion: 

Origjn and date of 
offici~l request: 

_!:roject Prop~ Revision 1 

TANZANIA (with sub-rceional i111plica tions) 

Introduction of Mobile ·nrickinaking Technology 

May 1984 

December 1985 

Gover111nen t Count~ rpa rt Agency: 

UNIDO contribution: 

Govern.11cnt contribution: 

Curr~~y required: 
For ll~: IDO input: 
Con ... •ertiblc: 
Other: 

UNIDO substa1~ti'lc 
back6topping section: 

Programme compon~nt code: 

US $ 363,00U 

In kind 

us $ 
363 .ooo. 

10/CHfl.~ 

32.1.B 

I 
f. 

I 
I 

' 

i 
I 

' 
I 
I 

~ •• ~ l 
'! 
'l 



) 

,, .~ 

l'/1ll'l' ll - N/il\lt\TtVl~ -.. --·------ 4-----
1. Objcct:ivcu 

11ic project addresses itself: to the problems foccd uy the rur:il 
co1H;truct1.r,n sector clue to the non-.iv."lil.:ihiJ.ity· of clurC\hl.c bui.Jdinr. 
matei:iaJ.s in :in .'.\CCC'ptJbl.c pricc r.:\llgc. It ;dms at ,,n upcni<tjn:~ of 
rur.~1 l1ousinb :;t:ind:ir<l~, thus cotitd.butin& to rural clcvel(lpment 
in f.<'llCt:LJl, throur,h the promotion of <l~-ccntr.::iUzcd production of 
dur:iblc bu idling m.:itci.-ials. 

Hore specifically the project airuD at dcvelopin& and proving the 
appropr.iatcncs::; of the concept of a 111obile brick m.1nuf.:Jct11rillg unit 
capable of pro<luc.ing quality facint~ bricks {or sl1ort-tcrm c-onstruction 
rcq\d rcrr.en ts in areas no.t--j ust if yin~ ;1perm."lnr:n t zncchan izccl brick 
pfon t. 

. -
b. Immediate Obj_c:£.!=2:_~ 

( 

(i) 

(ii) ·1 

(iii) 

To pt·ovide a me;chani?.c•d bd.ck!:!nking utd.t mount<?d on a 
trailer .'.lllowiug for ma:~it.1tnn product quality and 
manufoc tu ring cnp~city ac well as a h:l.gh dcgrccc. o( 
flexibility in respect of raw material specif ica lions 
product types; 

To demonr.tr.:ite the use c;;f the unit and to train local 
personnel in its operation a11d l!laintcn.:ince; and 

To elaborate a zchcme for the local ~sscmbly ~nd -
at a later stage - production of at least a part of 
the Unit in African count,rics. 

2. Spec in l Cons id era t ions 

and 

The technology promoted by the present project is of great relevance 
to several 1\fric:an countrfos ... -hich justifies its execution in the conte~t of the 
Industrial Developn1~nt Decade for Africa.· Althou~h initfally situated in one 
country, th~ proj~ct has a clear sub-regional charactct· and 'Will assign hi~h 
priority to in tcr-Afric3n co-operation. 

3. Ba.ck&rounc.l and Ju$tific:tf.fon 

In 1:1o~t Afdc~n <:"ountrics focludinr; T.:rn:~at\i,,, rur~l hou:;i.n~ an<l 
administr:itlvc builtlinr,!i arc still ton l:nr.c c:itC'nt ('If n tl.·adilional type uslng 
cq11.'1lly lr.1diticnal buildfot; w .. ,tcri:ll!i. lhc cost of the w1tcri:lls ·is lo\./ but r.o 
is, l•:lfortuq:itcly, their dur,1bi1 ity. Indu~;tri:llly 'r.i.:\ltuf.1ctnn.:d buHdin~ m:itcdals 
r.u~h <tr. C1.'r1cnt :mJ (irl~d cl:iy brick!: nre, N\ the C'tlwr h:ind, $Can;e .::rnd 
CXC('S~lVt'ly expensive intC'1.· ,,li:l d:.ic to very hi.r.h tr:msp.,rt co!:tt:. 

C.'.1.1 

···--- .. . . .. . .. .. ·. -- -- -. - ... ~. - -- ... . . 

.... .... ~. ,,. -....... . -- .. ·---.. -- .. -- ··--------· --··· -· -- -·--· . ----·-----.. -··-·-----·---·-- ....... ----· ---

! ., 
I 

I 
I 
I 

L 
I 
j 

. 
I 
i 
i 



c. 
( 

- ) -

Ho,,,.evcr, tl-ic rur~ll populntion 1.~ '"1th focn•nsi.ng E:trC'nr.th 
1.k111;incU11'..; h~tl.c-r .:rnd 111orc clurnblc buildln1~ 11LL1tcrl.il!; aJr.dl~r lo tlior.c usct.I 
in tl11: J:iq:c:r tmm:;,:u1<l Gon·rn:n~nt5 :ire: ntlacld.111~ hich pdorHy, to ~~tis(yinr, 
thi!: dr:1w:rnd JI\ cc:nj\lnc:tJon wilh jnLC'~r;1ted run11. Ul'Vt?lopmcnt GChl'l:tl?!l n:intecl nt 
rcvcn:i11t; the: prc~~ent r.tl'OUB lrc:n<l of m:i1~r:.ition tc11-:anh: ul·b:111 c<~ntr<?!:. 

Re-settlement of pc:oplc :In nu-al an•:rn \..•here f:ircc.l clny bricb> 
<.•f &ood quality nre not av.:iifobla nnd particul:lrly the constr11r.U.6n of the 
rcL:1tcd :1<lJ1inistr.:ltivc and public r.r.rvicc buildjn~ o( !:uch development pror,.r<.1mnws 
wit~ c1·calc n r:liort-tcnn requirement (or a l.:iq~c q11;1ntity of br:lcks l:hich c~n 
best nnd most ccononiknlly be g.,ti.n(icd through Lh~ opcr.itfon o( n mob:U.c 
pro<l\lctJon unit which subr.l'.qucntly, can be moved c:l!':cwhcrc. 

In nn•ns with .:ib\lncl:mt firc,;uod, the p1·oduet:l.on of fired C.l:ty 
bricks is the most ohvious ;mi:;11er lo the nncd for dut":1~1le wnl.linr, mnlerinls. 
1.<ick o( i;td.tnl•lc fuel , on the other lwncl, Lwou\·~ the i11lro<luctio11 of lime 
stahili:r.cd clay bri.c.ks which in the context pf nn on-goin& mnno projc-ct .•. -
in lHi;cr arr. bc!in~ pro<luccc\ fo a convc·11t1onnl hricl~ prociuctlon line with 
considen1.hlc success. l'his altc~rnntivn prNluct wh.ich c:o1!1bines dun1b1.li!y 
and di;;1~Hsi.on<tl uniformity wHh 1noc!e~t proclucti<.m CO!;ts is estim.'!tr:d to have 
a vast polt!ntfal f0r upe,r.:idinG of ho~•ni.ng st.:inci.:lnls in Afr.ic:i, e!'pcci:tl!y if 
p1·r.sc1~tcd as an integral pnrt of a r<tn~<? of both ~:i111plcr and more elaborate 
tcchncJ 0~ics inclu<lfog on one side h~ncl-~:h..iped ;;dobc blocks without or. with 
!;tabillwtion and on th<? other ordfonry fired cl.:ty hricks i;h.:iped manu~lly 
as well as incchcin iccilly. 

111c prcsc11t project will cc>nsicier th<! po5s5hility of :m inteeratcd 
m;i11ufncture of unflr<'d ~!ld fin;rl cJny !•ricks utili7.inc a m~chani?.<!'d mobile 
brickr.1;ikin~ unit in com~foation wilh fjrfn3 in cl<rn·;is Ol" r.ir:iplc clis·-coutfnuous 
kilns. ,\nnex II sho>Ts one ei<;irnpl.c o( such a unJt \.-ith a criracity of some 
1 000 to 1 500 bricks per hour. This type of equip1acnt is coasi,dcrcd advnntaceous 
to m:iny Afrkon countries. especinlly if loc<tl assembly :\lld - lnteron - local 
prod11ctic·n o( at least certain cc-r.:ponents of lhC' unit can be achieved and the 
projr.ct will give particular attention to this aspect. 

4. rroject Outputs 

A 01obilc pilot unit for mechanized brick mnnufacturc • • .d.lh an 
avcrngc capacity o( 1 000 well-sh:ipC'd clay bricks per hour 
dcruonstratcd under actual field conditions; 

tocal personnd tr:tincd on-the-job in ·the operntio~l and m .. i.intcoHncc 
of the production unit; 

An intci;,·atcd c0ncc1.,t for the "l'l'l ic:i tic>n of the m:.muf.:icturin~ 
unit for the 111.:mu(:tclure of flr\'d as \Jell ns unfired (!::Unllried 
~net/or stnhilizc<l) clnf btickc; 

Na l i.on:i l t cchn ic:i l. st:i ff '1 s \.'Cll "~ t cc hni cal ~t:i r f ( n~m 
ncir,11houd11r, countries familiari:·:·,,d \dth thl• tt\·cr:ill concept 
promoted l•}' thl.! prcijcct :lnd trainc·d in iti:: r.pt•cHlc: tcc:h11ol<.•r.ic5; 

A pl:in o( acti<'n (<'r the st:tr.l?\d~:,_• i11troducticm of le>c::tl :i~~C'd.Jy 
nnd pn1d11cli.011 0( the m\•hJl<.' unit 1':1:-:.:-tl on .11'1'l"C'pr.l:1tc cc;uipn1 .. nl 

<lc::l(~I\ t;1ldnr, iut"tt con~idcr~1tJ,..,n tl1<' pr,1i:-ti.::il c~:pl~rlcnCl' 1·.aJnPd 
t hrl\11.~h t hr <'r.:·r:n i•·n <'f 1 hl• pro: t•I y;•c 1rnl l. 
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5. Project Activities and Modalities of Implementation 

Phase I 

This preparatory phase comprising a staff member mission to Tanzania and, 
if required, to other selected countries will allow a well-founded selection 
of the host country and definitions of the modali~ies of the implementation 
of the project including institutional framewot:k, Covet:nmcnt support, etc. 

Phase II 

. :r. . 

On the basis of an already available detailed quotation for a plant of the 
type proposed, an international call for tender will be made followed by critical 
evaluation at UNIDO Headquarters of quotations received. 

A delivery time of about 9 months from the placing of a firm order for 
the mobile unit •is expected. This will permit ample time to carry out the 
necessary preparation in the field, including procurement of minor equipment 
items expected to be available locally, to allow the start of the production 
soonest possible after the arrival of the mobile unit. 

Phase III 

The actual operational phase of the project will have a duration of 
six months during wich an expert in brick-manufacturing technology and a 
mechanical engineer in brickma.king equipment will assist local counterpart 
staff to: 

- Select an appropriate site for the operation of the plant in terms 
of availability of suitable clay, fuel, electricity, water and other 
necessary infrastructure as well as a local construction activity 
at a level which will allow it to absorb the production of the unit. 

- tstablish an integrated pilot production plant with the mobile unit 
as the central module but complete with body preparation facilities, 
drying area and clamp or kiln provision and put it into operation. 

- Operate the pilot production unit with a view to demonstrate its 
versatility and to gain experience ~of use for its future application 
and for the design of other similar units. 

- Carry out a programme of on-the-job training for local personnel 
in all aspects of operation and maintenance of the equipment as 
well as in kiln or clamp operation, product development and marketing 
etc. in order to create a core of staff capable of manning it in the 
future. 

- Demonstrate the production unit to technicians from neighbouring 
countries in an effort to promote the transfer of the technology 
in q•Jestion. 

- Elaborate a set of documentation exposing the full range of production 
alternatives possible with the mobile unit as a co!e in terms of both 
technology and cost/benefit and providing other instructions in the 
establishment and operation of the production unit. 

~ .. ....,.,.._ --~·_...,----~---·- -·------·-· 
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- lnvestig:tte the scope for locAl assembly nnd eventual production of the 
mobile unit and work out concrete proposals for the stepwise introduction. 
of increased self-suff1.ciency in this field complete with work drawings. 

6. Inputs 

a. Government Contribution 

- Site for th~ installation of the plant as well as related office and 
storage buildings; 

- CcnC?r:il purpose equipm('nt including towfog trucks, 40 kW gimerator 
and hand tools; 

- Supply of rawmaterfal, water and electricity; 

- Counterp:trt staff including skilled mechanic to be trained by the 
international experts. 

b. UNIDO Contribution 

11-01 Expert in Brickmnki.ng Technology and Equipment (12 m/m) 

11-51 Consultant in Equipm<!nt Design (3 m/m) 

15 Tr.:ivel of expert and con~ultant incJ11cling DSA of expert 
during extensive fi~ld trips (US $ 5,000) 

16 Hi5sion cost (f:lct finding mission of UNIDO Hqs staff) (US $ 3,000) 

33 

40 . 
51 

In-service training (US $ 30,000) 

Mobile brickroking equipment including towing truck and 110 kW 
generator as well as minor items and spare parts (US $ 200,000) 

Operation and maintenance of equipment (US $ 10,000) 

7. Evaluation Plans 

The project will be subject to evaluation following the procedures and 
guidelines establis~ed by UNIDO for this purpose. 

8. Future UNIDO Assistance 

Introduction of the mobile brickm..,king technology to other African countries 
is expected to follow the successful conclusion of the present project. 

' 
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rr.nn:s nRIQUETERlf.S MOlllLES 

L.1 pc-Lite inslal l.:1tion mohill' MKA !00 permct d(• {;il1r·icp1l•r t.rnl des 

brl'ftll'S p(cines q~H' clC'S hriq111·~ p1•rforPr'l. l::llC' rst pr{•vuc u:ms (C'S 

CA!I uu unc brlrp1ct<"ric stntirni;1ire n'pst pas rc•11t;ihlr :111 SC'r-'lit lr<>P 

tongue a constn1irc, commc pnr ('J<:f'fll\dC' <l:ins 11'5 ri'·r.ious a (ail.lie dC'nsite 

cir pnl11l11tion oti lorsqu'unc c:llflf;lroplH• C''ll !'l11rvN111r. 

t.a q·ualite des brlques obtenuPs C'st lilcn !rnpcrlcur .i ccllc des 

hrlqucs moulees a la main, ce qui ouvre a cc genre <!'installation 

de nouvelles posslbllites. Les sols ar~lleux ct ~laiscux pcuvent itrr 

alnsl testes dans le cadre cJ' ess:iis cnglol.>:111t toutrs les phases de 

la produc tlon. 



r r:rns po tt et mon tag<" 

Vu l'empattC'ment, cettc P"titC' lnst.,11.::it.ion JH'llL Atrc tr.1nsportce 

!! :tn s Pf' in C' mr mC' s u r t C' r r n I n !! cl i f r i r i I Pm r n t pr n c I L c n h I <' s • 

A J',,ide d'un c<lmion-i;!,r\IC', <l'un rh.,riot r,rrh!'t1r 011 cl'un qt1C'lconq11c 

:rnxlliaire de levage, le montn~r cle 

h<'t1res envirlon. J/ instal latl_()n MKA 

I' inc; t.1 I l .1tiJl~1le_ Q\lr~_ctll_~ ~_!!llX 

JOO rsJ~ rill' I cl<'mC'nt opcrnt ion-
- -· - "-.,,,- : ."!. ~-, ·-- -- .- ,~ .. : ~ ·- .. 

n<'lle mem~-~!"~09 u.tlliser d'en~ln de lcvnp,c vu qu<' l'clcment le plus 

lourd ne pese pas -plus de JOO kg. 
-- . ~- r- -_ ·--



Le groupe de ma ch in cs (lam I no i r de> prf.c is ion, prc>sse me langeuse 

et armoire de commande) cc;t instnlle s11r Jc chassis de fncon fixe. 

Les trols courroies de transport alnsi quc le coupeur sont 

nmenagees en fonc tion des donn~f'S I oc,1 I ('S. 

Cour;fnr-cren.u 

L:t marchC' dC' l'unlte nf.cf's:dlf' Hn ract:'.lrd<"m•·nt .;IPctrlqt1<' cir 

3 x 380 v. 50 117. rt 40 k\.1. Un J?rnupr rlnc~rnrJnr no >I I~ dr 

SGP peut ctr<' mis C'n p1·1Ct· si .111c11n tJr.inclH•mr-nt n'cst rmssibli::-. 

La prlse d'eau (tube filptf• cir 1'') doil r101dtr-r· ;Jll moins 

800 litres a l'hc>11re. 



l'r••d11<! in11 

L'lnst.illatlon MKA )00 pcrmrl ln f.,hric:itlon cl" briqur!'I plcines 

ou pcrforees .i lrnse cl'nr~llr 011 cir l<'rrl' p,l:ilsr. SI In nnture clc-s 

materlaux le permC't, on pcut ,,ussl d;ins ccrlnlns ens njouler 

du sable. 

-..../ 
I 

·-- -==--·---:--1·:--
•: :-;·: . .. ·~ 

t\u cours dC' l 'c11r:rcpos.1p,r, on procC-dP rt ur11' h111n id if il':il inr1 ti"" 
1;1;1tl·ri;i11x cf,1n<; fp ln1t cf!' pri•v,.nir fr•ur· d1•ss(•r·h1·•n<·11t. I.l's m:1ti'·ri.111x 

dC' qunl i tJ. infl•ri r11rt• J>PUV<'nl Plrr brovi-s c1.,11s 1111 \:inlinoi r pour 

gar.intir l'efficacite des traitcmcnts op~res lors cir· L'cntreposn~r. 

A cet effet, on peut regler l'ecartement des cylindrcs. 



Le materiau est introd11it manur.llC'menl d:rns l't>ntonnoir de 

la bandc de m:mutention. Un co11l iss<'nu dnc;cur assure un transport 

uniforme du point de vue volumr. vers le l.'.'lminoi.r de precision. 

Le mat&riau y est homo~encisi ou broye. 

Une bande de transfrrt :tchr.nin<' l<' m<lt;.ri:lll vers 1 'extrudC'US<' 

ou s'cffectuent l'lnmdrlific.ilinn el I" mix:1~e. F.ns11ite, une presse 

comp r i me le s mil t i ~ r "'s " t I "" mn 11 1 <' d ,, 11 <: f i 1 i ~ r r • 



On passe al ors au coltp:1p.e m<Jll\I•.' l c!P.!I hr I qur•Q si la I onF,ucur 

voutue (coupeur mccanlquc ep,alr.mcnt po!l!liul<') ct on les cmpile 

sur un chariot de tran!lport. 

.: :~-.'. : r-·~~!~?1?~ 
' 

,_. c-;·i 
.f 

Le q(•ch:ip,<' d11r<' clC' lrolq :i h11lt qpmalcH"' 'lc•lnn le cltm:it lc>c.11. 

(.,1 ("lll'P~Oll 11<' tii•cf"'~~drr" q11'1111 qfmplt• ro11r pnllr l"\11~~011 C'l1 1.1.'l. 



Personnel requis 

L'utilisation maxima de la capacite de l'installation permet une 

production horaire de 1000 a 1500 briques de format normal. Sept 

personnes au mains sont alors necessaires: 

Remplissage manuel du materiau •••••••••.•••••••• 2 pers. 

Maniement du coupeur ._........................... pers. 

Transport des briques dans le hangar de sechage •• 4 pers. 

Donnees techniques 

Capacite ••••••••••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••• 1000 - 1500 NF/h 

Format normal des briques NF •••••••••••••••••••••••••• 250 x 120 x 65 mm 

Besoin en energie ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• env. 25 kWh/1000 

Besoin en eau ···········•·•••••••••••••••••••••••••••• env. 800 1/1000 NF 

Puissance connectee ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 40 kW/380 V 

Poids ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• env. 9000 kg 
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LISTE DU PEI\.SUlrnEL DU PROJET 
---~-----------

-· 

N° du TEMPS : ENTRE EN FONCTION 

POSTE TITRE DU POSTE NOM l>U TITULAIRE PI.E IN I (Mois/Ann~e) 

PARTIEL Prevu* j Reel 

Personnel international 

11-01 Conseillcr Technique DAN SOU Apeti Pierre PLEIN 3/86 3/87 
Principal 

11-02 Expert en Materiaux KACJAN Marjan PLEIN 1/86 1/86 

Personnel national 

17-01 Expert national RAKOTOMANGA John Edouard PLEIN 3/86 10/86 
(architecte) 

17-02 Expert national RAJOET.ISON Henri Roger PLEIN 3/86 12/86 
(ingenieur civil) 

Personnel d'appui (ONUDI/PNUU 

13-01 Secretaire RAZ.AF INDRAlN IBE Rami.aca PLf.IN 9/84 
13-02 Chauffeur RANJATO Jimnita PLF.IN 9/86 
13-03 Chauffeur RAVELOSON Fanja Harintsoa PLEIN 7/86 

Personnel du Gouvernement 
(homolo~ue) 

Directeur National RATOVONJANAHARY Maurice PARTIEL 1 /86 IU/86 
Ingenieur Industriel RANDRIAMANANTENA Jean PLEIN 1 /86 1/87 

Voavy 
1 /86 Adjoint technique RANDRIANANTOANDRO Theo- PLEIN 6/86 

des m1ncs do re 

* Prevu dans le document de projet. 
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Conseiller Technique Principal 

MAI/JUIN 1987. 

I I 

I 



SITUATION ACTUELLE DU PROJET ET PROPOSITION 

DE PROGRAMME DE TRAVAIL : MAI 1987 - DECEMBRE 1988. 

INTRODUCTION. 

1. Le Projet DP/MAG/82/009 - Promotion des materiaux locaux de construction -

a ete execute sous sa forme d'assistance preparatoire de 1983 a la mi-1986, essen­

tiellement avec des services de consultants internationaux nantis de contrats de 

courte duree. La phase operationnelle a commence, apres l'approbation du descriptif 

du Projet (mai 1986), alors que la prise de fonction de l'expert international 

specialiste des materiaux de construction a ete realisee en janvier 1986. Le 

deuxieme expert international du Projet, en l'occurence le Conseiller Technique 

Principal, est arrive a Madagascar en mars 1987, alors que les deux experts nationaux 

prevus ont ete recrutes respectivement en octobre et decembre 1986. A la suite des 

differents contacts qu'il a pris, des visites qu'il a faites et de l'assistance tres 

appreciable dont il a beneficie de la part des uns et des autres, le Conseiller 

Technique Principal est particulierement heureux de pouvoir rendre compte de la 

situation du Projet telle qu'il l'a observee et de presenter une proposition de 

programme de travail pour la periode qui reste a courir c'est-a-dire pratiquement 

de mai 1987 a decembre 1988. Il espere vivement que les observations, conunentaires 

et suggestions que les uns et les autres seront amenes a faire constitueront a 
coup sOr autant d'elements qui seront de nature a contribuer a une reflexion 

collective sur les orientations futures eventuelles du projet ainsi que sur les 

modalites d'une mise en oeuvre adequate. 
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PREMIERE PARTIE 

SITUATION GENERALE ACTUELLE DU PROJET 

I- Considerations d'ordre general 

2. Il n'est peut-etre pas inutile de rappeler, avant tout, les elements 

qui constituent la substance du Projet, et autour desquels toute analyse doit 

se cristalliser. 

I.1. Objectifs immediats du projet. 

3. Les objectifs irmnediats du Projet se presentent comme suit 

a) developpement des materiaux locaux de construction tels·que briques, tuiles, 

chaux, blocs en terre stabilisee, bois et pierres taillees, avec un accent 

particulier sur la ·qualite, la quantite et le prix, ainsi que l'ameliorntion 

de la capacite de production des unites existantes 

b) mise en place d'une structure institutionnelle centrale, assurant un 

contact etroit entre les ministeres, les institutions et les organisations 

appropriees ; 

c) sensibilisation des milieux de construction (surtout les ma!tres d'ouvrage, 

tacherons et auto-constructeurs) sur les avantages offerts par l'utilisation 

des materiaux locaux vendus a un prix convenable et jouissant d'une qualite 

assuree. 

I.2. Resultats escomptes ou attendus 

4. Ce rapportant a chacun des trois objectifs immediats enumeres ci-dessus, les 

resultats attendus sont les suivants 
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a) Materiaux de construction 

(i) Produit en terre cuite briques et tuiles) : des unites pilotes de 

production artisanale localisees clans les differents Faritany et plus 

particulierement clans les suivants : Antsiranana, Mahajanga, Toamasina 

et Tol~ara avec introduction dans ces unites, de combustibles tels que 

balles de riz, tourbe et residus agricoles, !'attention devant egalement 

etre accordee a la rehabilitation de briqueteries mecaniques existantes. 

(ii) chaux : un OU plusieurs centres de production artisanale a gerer par des 

petits entrepreneurs ou des membres de cooperatives. 

(iii) blocs en terre compressee : production associant la terre lateritique 

et divers stabilisants et realisee a l'aide de presses a main destinee~ 

a etre louees aux interesses dans des centres de demonstration. 

(iv) autres materiaux (bois, bambou, pierre taillee, platre) et quelques 

realisation: qu' il faudra preciser au cours de la mise en oeuvre du Pro jet. 

b) Institutions. 

(i) "Bureau National de Coordination pour les Materiaux de construction" 

(ii) "Centre de documentation" 

c) Sensibilisation et vulgarisation 

(i) Catalogue systematique des materiaux existants 

(ii) Demonstration et documentation relatives aux methodes de construction 

utilisant les materiaux disponibles et ce,par le biais de la realisation 

d'une vingtaine d'ouvrages temoins incorporant les materiaux locaux 

nmcliurcs UU <leveluppcs par Ll' projl't, J'1111e di:r.aine de ma1111clR de mi~c· 

en oeuvre, etc. 

(ii) Documentation ecrite, visuelle et audio-visuelle. 



I.3. Apports prevus 

a) Contribution du Gouvernement 

5. Evaluee a un montant total de 135. 700.000 FMG, le contribution du gouver­

nement (en nature) se rapporte aux 5 composantes suivantes : 

(i) personnel national a plein temps six fonctionnaires en tout (dont 

le Directeur National du Projet) pour un total de 176 hommes/mois 

(ii) Services : laboratoires, centres de documentation, services de formation, 

de vulgarisation et de traduction 

(iii) infrastructure et materiel bureaux et fournitures de bureau 

(iv) terrains pour accueillir les ouvrages temoins 

(v) appui logistique : eau, electricite, telephone, gardiennage et entretien 

des bureaux, moyen de deplacement pour le personnel national, hebergement 

des volontaires des Nations Unies. 

b) Contribution du PNUD 

6. S'elevant a un montant total de 955.000 dollars E.U., cette contribution 

couvre ·1es elements suivants 

(i) experts internationaux : un CTP et un expert en materiaux (48h/m) 

et des consultants de courte duree (2 lh/m) 

(ii) personnel d'appui administratif secretaire et chauffeurs (96h/m) 

(iii) frais de deplacement 

siege de l'ONUDI. 

pour le personnel de projet et de mission du 

(iv) experts nationaux : un architecte et un ingenieur (48h/m) ainsi que 

,des consultants nationaux (12h/m) et de la main d'oeuvre locale pour 

la construction des maisons temoins (300h/m) 
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(v) formation : bourses de stage et seminaires de vulgarisation et 

de sensibilisation 

. (vi) biens d'equipement : vehicules, materiel de bureau, de laboratoire, 

de demonstration et materiaux ; materiel de realisation des ouvrages 

temoins, livres et revues ta:hni.ques. 

II. Apports fournis, activites menees et resultats obtenus 

II.1 Apports fournis 

a) Apports du Gouvernement 

7. A l'heure actuelle, le projet beneficie des services a plein temps de deux 

fonctionnaires nationaux ; un ingenieur industriel (electromecanicien) et un 

technicien (assistant geologue). Ce personnel rend de precieux services au 

Projet. Le Directeur National du Projet a ete egalement nomme. Cependant, ses 

responsabilites au sein du Ministere de l'Industrie, de l'Energie et des 

Mines (MIEM) l'ont jusqu'a present empiche d'itre) plein temps avec le reste 

du personnel du projet tant national qu'international. 

8. En matiere d'infrastructure, le Projet dispose, dans l'enceinte du Musee 

National de Geologie, de deux bureaux pour les experts et d'un bureau pour 

la secretnire. 11 faut relever !'excellence de l'appui logistique dont b~­

neficie le projet ; cependant, les deux bureaux s'averent nettement insuffi­

sants pour les six experts (nationaux et internationaux) actuellement a botu. 

Des arrangements sont en cours pour un prochain demenagemPnt dans d'autres 

locaux. 

9. Les differents laboratoires fournissent au projet des services dont on a tout 

lieu de se feliciter, il reste cependant a preciser avec chacun de ces labora­

toires les nouvelles conditions de prestation de leurs services des que l'equi­

pement commande par le Projet aura ete livre. 

10. Les terrains pour les ouvrages temoins ne semblent pas poser de problemes, 

dans la mesure o~ des accords de principe ont deja ete donnes pour la cons­

truction des batiments projetes par le Projet tant a Antananarivo qu'a Mahn­

janga et Antsiranana. 
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b) Apports du PNUD 

11. Les apports du PNUD ont ete rendus disponibles, conformement a la programma­

tions prevue. Le recrutement tardif du CTP par l'ONUDl a quelque peu handica­

pe le deroulement normal des activites du Projet. A ce jour, le personnel 

prevu tant international que national se trouve a bord. Les biens d'equipement 

prevus sont egalement soit deja en place soit en route. Au total on note 

que sur les 955.000 dollars E.U. constituant la contribution du PNUD, une somme 

de 307.411 dollars E.U., soit 32,181., a ete depensee entre le debut du Projet 

(1983) et le 31 decembre 1986. 

11.2. Activites entreprises et resultats obtenus par le Projet 

12. Les informations qui suivent sont basees d'une part sur les divers comptes 

rendus faits au CTP et/ou sur les observations qu'il a pu faire lui-meme sur le 

terrain, d'autre part. Il convient de noter qu'en dehors deque~ues visites dans les 

environs d'Antananarivo, le CTP a pu se rendre avec le Directeur National du Projet 

et deux de ses collegues a Mahajanga et a Antsiranana du 8 au 15 avril 1987. Par 

souci de coherence interne, les actions sont ci-dessous classees non pas par regions 

mais par themes. 

a) Chaux. 

13. C'est assurement le materiau auquel le Projet a consacre -a juste titre 

d'ailleurs- le plus d'attention et pour lequel, par consequent, les meilleurs 

resultats ont ete obtenus. Ace propos, des etudes et essais <l'identification 

et d'adequation ont ete entrepris par le Projet sur des echantillons de cal­

caire provenant de <liverses r6gions du pays. Ucs cssais de c11isson tle cl1nux 

ont par ailleurs ete realises avec succes dans les fours tres simples "type 

meule'' installes a Mahajanga et ~ Antsiranana. Divers intervenants (membres 

de cooperatives, artisans individuels, groupements d'action sociale etc.) ont 

participe a ces operations de demonstration sur la production de la chaux. 

Dans l'ensemble, le procede de la cuisson de la chaux dans ce type de four 

a ete bien maitrise par les differents groupes a Mahajanga et a Antsiranana. 

Neanmoins, par suite de l'absence plus ou moins longue de l'eq11ipe du Projet 

ayant realise les demonstrations dans ces deux villes et Larrs environs, les 

difficultes survenues ont entraine un certain relachement ou decouragement 
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des equipes. La mission effectuee du 8 au 15 avril dont il a ete fait mention 

plus haut a permis de remettre les choses en ordre et presentement trois unites 

continuent la production a Mahajanga, alors que pour l'instant cette merne 

production est arretee a Antsiranana, non pas pour des raiSOOS techniques OU 

technologiques, mais pour des considerations liees soit a l'ecoulement du pro­

duit sur le n~rche local, soit a l'absence d'un besoin immediat en chaux 

d'une partie de ceux-la qui ont participe aux operations de demonstration. 

14. Il convient par ailleurs de noter que le Projet a elabore une serie de fiches 

detaillees (avec dessins a l'appui) en fran~ais et qui se rapportent aux 

instructions de montage de fours, a la cuisson et a l'extinction de la chaux. 

Ces fiches sont en train d'etre mises au net et seront, par la suite, tradu s 

en langue malgache clans le souci d'une vulgarisation mnximale de la technique 

de production artisanale et semi-industrielle de la chaux. 

b) Chaux-pouzzolane 

15. Des echantillons (huit au total) de pouzzolanes naturelles provenant d'Antsi­

rabe ont fait l'objet d'analyses et d'essais au laboratoire. Les resultar~ 

ne sont pas apparus satisfaisants (reactivitc trop faible). Des analyses et 

essais sont en cours sur d'autres echantillons et des investigations clans 

d'autres domaines sont d'ores et deja en preparation. La chaux-pouzzolane 

- liant intermediaire tres indique pour le remplacement du ciment dans cer­

tains ouvrages - represente assurement un materiau apropos duquel il con­

viendra d'intensifier les efforts de recherche. On trouvera plus loin des 

cisions a ce sujet. 

c) Briqes cuites 

16. Le projet a reussi la cuisson, avec de la balle de riz, de briques fabriquees 

avec de l'argile des environs d'Antananarivo qui renferment des matieres orga­

niques. I1 est p.,r ailleurs p.,rvc>m1 :i la ronclusion qu'une nssociation bois <Ir 

chauffage + balle de riz convient bien a la cuisson des briques ne contenant 

pas de matieres organiques. De tels essais sont en cours a Mahajanga. 
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17. La premiere phase des operations tendant a une rehabilitation de la briquete­

rie de Iavoloha vient d' etre terminee. Les observations faites sont en 

cours de traitement. Elles concernent l'estimation des reserves d'argile 

ainsi que leur qualite. C'est la condition sine qua non d'une eventuelle re­

habilitation de cette unite. 

18. Une assistance~preciable est en train d'etre fournie a une jeune entreprise 

a Antsiranana pour la fabrication de briques cuites (Entreprise RAKOTO Armand). 

Le dynamisme, la pet'severance et, d'une maniere generale, l'esprit d'entreprise 

des deux proprietaires de cet ctali i.sf::ement. joints au marche existant et 

potentiel de la t'egion en matiere de brique cuie justifient amplement tout 

!'encouragement et !'assistance technique que le Projet est en train de 

fournir a cette Entreprise. 

d) Tuiles 

19. Le Projet a initie et continue de renforcer diverses actions en faveur d~rt~ans 

pour une fabrication semi-industrielle de ce materiau. Ces actions, pour l'in~­

tant limitees a Antananarivo, Antsiranana et Moramanga sont centrees autour 

d'analyse et experimentation sur les matieres premieres d'une part, et cl'accu­

mulation de donnees techniques necessaires, d'autre part. Cependant, il 

convient de faire une mention speciale de l'etude d'une chaine de preparation 

de l'argile et du pressage des tuiles que le Projet vient tout juste d'entamer 

en s'appuyant sur l'equipement assez simple realise par un artisan a lavoloha. 

Cette etude s'avere tres interessante, car elle conduira le Projet a mettre 

au point une chaine de fabrication tres simple et bon marche qui pourra etre 

diffusee dan_s les differentes regions du pays. 

e) Briques stabilisees 

20. Le Projet a deja pu faire manufacturer sur place 14 presses a main (pour la 

fabrication des briques stabilisees) par l'Etablissement d'Enseignement Supe­

rieur Polytechnique et la Cooperative AMOVY. Six presses vont etre livrees 

prochainement par cette derniere Entreprise, ce qui portera a 20 le nombre 

total.des presses. Des essais de fabrication de briques stabilisees a la 

chaux ont deja ete realises n Mahajanga. La fabrication des briques Vil 
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connnencer .incessamment a l.'occasion des operations de construction de 

batiments de demonstration a.Antananarivo, Mahajanga et Antsiranana. 

f) Autres activites 

21 • Des services de consei 1. difficilement comptabilisables ont ete regul ierement 

rendus par le Projet a de• particuliers, des artisans, des entrepreneurs, des 

responsables et techniciens d'importantes unites de fabrication de materiaux, 

des etudiants, des professeurs d'universite, etc. (specialernent pour les 

themes de memoires et/ou de recherche). Le CTP a note pour sa part depuis 

son entree en fonction, que ces services de conseil sont constatIDnent sollicites, 

ce qui pour lui constitue un test de l'interet que les diverses categories 

d'acteurs portent au Projet. 11 est par consequent d'avis que, dans la mesure 

du possible, le personnel du Projet se doit de se rendre disponible et ouvert 

aces prestations de services. Une concretisation, parmi tant d'autres, de 

ces services est la construction, par la cooperative "ARATRA", de 2 logements 

d'instituteurs a Arnbohimiandra. 

22. L'execution des plans pour la construction de deux batiments experimentaux 

a Antananarivo pour le compte du Ministere de la Fonction Publique, du Travail 

et des Lois Sociales a ete realisee par le Projet qui va par ailleurs construir 

lesdits batiments en materiaux locaux. Le projet en question dont font partie 

les deux batiments est connu sous le nom de"Projet Rehabilitation des handicape 

III. Elements pour les orientations futures eventuelles 

23. Une breve analyse de la v~e du Projet fait ressortir que celui-ci a connu une 

phase preparatoire assez longue (de 1983 a mai 1986) bien que les hommes/mois de 

Consultants/experts reellement COOSOllllleS apparaissent neanmoins relativement peu 

importants (21h/m au total). Le travail le plus important accompli au cours de cette 

periode demeure sans aucun doute le descriptif de projet pour la phase operation­

nelle du Projet, document qui a ete aprrouve en mai 1986. Par contre les activites 

entreprises dont il vient d'etre rendu compte brievement ont veritablement 

demarre en juin 1986 lorsque !'expert international a pris ses fonctions qu'il a 

cumutees avec celle de CTP a. i. . De leur cote, les deux experts nationaux recrutes 

par l'ONUDI ont effectue en 1986 3h/m et lh/m respectivement. Quant aux homologues 

de la contrepArtie gouvemementale, seul le technicien assistant geologue a ;iccom­

pli en 1986 6h/m. En comptant les 4 mo is de 1987 qui viennent de s I ecouler, la phase 
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operationnelle du Projet a consomme un total de 37h/m d'experts, toutes categories 

etprwenances £onfondues. Au regard de~ activites entreprises, on se rend compte que 

le Projet, malgre le nombre relativement bas d'hommes/mois d'experts consommes, s'es, 

efforce de toucher a pratiquement tous les domaines principaux prescrits dans 

le descriptif de Projet. Au vu des resultats obtenus et surtout des espci.rs suscites, 

il convient de poursuivre ces actions, de les approfondir, d'etendre leurs champs 

de couverture. Les domaines non encore couverts doivent aussi l'etre graduellement 

sans pour autant sacrifier la qualite a la quantite, l'efficacite au papillonnement, 

le pragmatisme aux vues et visees quelque peu academiques. L'arrivee a Madagascar 

du CTP est encore trop recente et parce que certains parametres lui echappent encore. 

il a juge preferable, a ce stade, de donner des indications sur les principaux 

domaines dans lesquels il serait souhaitable que le Projet fournisse des efforts 

devant se traduire sur le terrain par des realisations concretes et palpables. Les 

indications qui suivent ne constituent en rien le programme pour les vingt mois allar 

de mai 1987 a decembre 1988. 

III.1. Developpement des materiaux de construction. 

a) Chaux 

24. Les actions deja entreprises devraient etre poursuivies et entensifiees : 

identification et essais des matieres premieres en provenance des regions 

autres que celles de Mahajanga et d'Antsiranana ; assistance aux artisans 

pour une maitrise de plus en plus assuree de la production de la chaux dans 

des unites artisanales ou semi-industrielles. Des fours "type meule" actuel­

lement en demonstration et vulgarisation, on passera progressivement au four 

stable intermitent puis au four stable continu. On prevoit egalement des 

services-d'assistance techniques a l'unite industrielle SOABE notamment au 

niveau du conditionnement des produits. 

b) Chaux-pouzzolane 

25. Le Projet s'efforcera de poursuivre les recherches entreprises sur ce liant 

intermediaire. L'etape la plus decisive concerne les travaux relatifs aux 

pouzzolanes. Si, a la fin des examens et essais en cours, les pouzzolanes 

d'Antsirabe et d'Antsiranana se revelaient inactives, il conviendra d'envi­

sager des solutions dans le cadre des pouzzolanes artificielles obtenues soit 
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par reactivation des pouzzolanes n·aturelles, soit par cuisson moderee 

d'argiles appropriees. D~s essais de mouture a l'echelle de laboratoire, 

avec de la chaux specialement produite a cet effet, seront entrepris 

puis suivront des essais a d'autres echelles pour deboucher sur des 

essais semi-industriels. 

c) Briques cuites 

26. Le Projet doit continuer a preter son assistance technique aux artisans 

briquetiers et aux unites semi-industrielles ou industrielles. Un effort 

important devra etre fait pour !'introduction OU la reintroduction de la 

brique cuite dans les regions OU la production est possible. 

d) Tuiles 

27. Les actions en cours devraient etre poursuivies et elargies. En particulier, 

la chaine de production semi-mecanique et artisanale devra etre realisee et 

au moins un prototype monte. Les observations qui seront faites sur cette 

chaine au cours de son fonctionnement permettront d'apporter des ameliora­

tions afin qu'une ~ulgarisation de cette chatne soit rendue possible. 

e) Briques stabilisees. 

28. Essais, experimentation, demonstration et vulgarisation devront etre realises 

de differcntes m:rnieres, en p:irticulier .wee les presses ii m<lin du Projet. T.r 

performances de ces dernieres seront egalement verifiees et des ameliorations 

eventuelles envisagees. Un systeme de location de ces presses sera mis au 

point et experimente. 

f) Autres materiaux 

29. On considere que les 5 materiaux ci-dessus constituent les plus importants 

que le Projet doit s'attacher a developper plus particulierement, du moins 

au cours de sa phase actuelle. Cependant, des actions ponctuelles pourraient 

etre entreprises, le cas echeant, a propos de certRins materiaux tels que 

tuiles en fibro-ciment, bardeaux, bois et ses derives, etc. 
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III.2. Demonstration par mise en oeuvre 

30. Le Projet-s'efforcera de realiser les batiments temoins tels qu'ils apparais­

sent dans le descriptif de projet. Les operations a propos desquelles les 

preparatif s ont le plus avance concernent les deux batiments a Antananarivo 

(centre de rehabilitation des handicapes), les 4 logements et le bureau du 

Fokontany de Belobaka a Mahajanga ainsi que les 4 logements a Antsiranana. 

Il convient de preciser qu'en ce qui concerne les logements, il faudrait com­

prendre la reconstruction pour le compte et avec la participation des bene­

ficiaires a designer par les autorites locales, de maisors d'habitation ravagees 

par le cyclone Kamisy. Les beneficiaires seront, dans la mesure du possible, 

selectionnes par les autorites locales parmi le habitants qui, d'une maniere 

ou d'une autre, ont donne des preuves de leur volonte a rebatir leurs maisons. 

Il va sans dire que ces operations de demonstration vont exiger du Projet une 

consomrnation considerable d'energie et il est d'ores et deja a prevoir que 

des ressources supplementaires seront necessaires pour que les operations de 

demonstration, de quelle que nature qu'elles soient, puissent etre conduites 

de maniere eff icace et permettent de tirer des enseignements pour le bene-

fice des particuliers, des artisans et des entrepreneurs qui fatalement dcvront 

prendre le relais et auxquels le Projet devra etre tenu de preter la meilleur€ 

assistance possible. 
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DEUXIEME PARTIE 

PROPOSITION DE PROGRAMME DE TRAVAIL : MAI 198 7 DECEMBRE 1988 

I. RESUME 

31. Le present projet de programme de travail repose essentiellement sur les 

elements contenus dans le document "Memorandum sur le Projet DP/MAG/82/009 -

Promotion des Materiaux Locaux de construction, qui a ete presente au Bureau 

National de Coordination (BNC) au cours de sa reunion du 9 mai 1987 et qui a fait 

l'objet de la premiere partie du present document. Un effort a ete fait pour que les 

apports necessaires soient limites a ceux-la memes dont le projet dispose actuel­

lement. Cependant, corrnne on le remarquera, il subsiste neanmoins, rnalgre cet effort, 

des deficits en hommes/mois, deficits dus essentiellernent a la brievete de la 

periode qui reste a courir avant la fin du projet. En effet sous la forme de 

sa revision "L" qui vient d'etre approuvee, le projet prendra pratiquement fin au 

31 decembre 1988, les deux mois de 1989 (en tout 2 honunes/mois d'expert) devant etre 

consacres a la redaction du rapport final du projet. De plus, en 1988, le projet n'est 

prevu de beneficier que de 18 hormnes/mois d~xperts internationaux (12 mois pour le 

CTP et 6 mois pour l'expert en materiaux de construction). Enfin, les fords disponi­

bles ne permettront en 1987 que 20 hommes/mois d'experts nationaux et 4 hommes/mois 

de consultants internationaux. Aucun consultant international ne pourra etre recr11te 

en 1988. 

32. 11 convient, a ce Stade, de faire remarquer qu'aucun homme/mois n'a ete 

programme ni pour les taches administratives inherentes a la gestion du projet, n1 

pour les eventuels conges des experts ni enfin et surtout pour les activites mention­

nees plus haut clans la premiere partie sous le chapitre II.2 f, paragraphe 21. C'es~ 

dire les restrictions que le projet entend s'imposer pour rendre le plus productif 

possible les vingt mois qui restent a courir. D'un autre cote, il a ete signale plus 

haut qu'en matiere d'homologues, le projet ne disposent, a plein temps, que de deux 

fonctionnaires de la contrepartie gouvernementale sur les six prevus clans le des­

criptif du projet. Il est i~s lors vivement souhaite que les quatre autres homologues 

prevus soient detaches au projet pour assister ce dernier a fonctionner a plein 

regi_me. A cet ega rd, la presence a plc•in temps, aupr~s du projet, du Directeur Nat io­

nal du projet aiderait beaucoup celui-ci dans J 'accomplissement d'un bon nomhre 

de taches. 



33. Six domaines principaux d'activite ont ete envisages a savoir 

chaux, chaux-pouzzolane, brique cuite, tuile en argile cuite, autres mate ri.1ux: 

de couverture et demonstration par mise en oeuvre des materaiux. Le projet ne 

disposant, a l'heure actuelle, d'aucun fonctionnaire ni en documentation ni en 
bois, ces domaines n'ont pu faire l'objet d'aucune prevision speciale d'activite. 

Certes des actions ponctuelles et sporadiques pourront etre menees sans que toute­

fois quelque chose de substantiel puisse etre envisage. 

34. Comme il a ete mentionne plus haut, le projet de programme couvre une 

periode de vingt mois, de mai 1987 a decembre 1988. Honnis le materiel non 

consomptible qui est deja en place ou dont l'arrivee est imminente, ainsi que 

le materiel consomptible pour lequel les fonds sont disponibles, la situation 

en ce qui concerne les apports en personnel necessaire d'une p~rt et reellement 

disponible d'autre part, se presente conune l'indique le tableau I. 

TABLEAU I. 

Nombre h/m Nombre h/m Deficit : (a)-(b) 
p E R s 0 N N E L Necessaire~ Disponibles 

(a) (b) Nb re h/m 7. 

Experts Internationaux 44,S 34 10 ,5 23,6 

Consultants Internationaux 8 4 4 so 

Experts Nationaux 61 36 25 41 

Consultants Nationaux 17 12 s 29,4 

Homologues nationaux 90 40 50 55,5 

=~2~===am~s=••=======•====== ~:i=========-==z::t:a ==s=-•========== ==-========== b-::s=::::s=::c===== 

T 0 T A L 220,5 126 94,5 42,8 
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35. On trouvera plus loin des details 'concernnnt chacun des elements du Table:rn r. 

Cependant, on remarque d'ores et deja l'importance des deficits qui normalement 

ne deviaient pas apparaitre, dans la mesure ou la progrnmmation ne devrnit prendrP <'n 

compte que les apports effectivement di~ponibles. Ceci aurait du, bir.n entendu, etre 

le cas si le projet commencait en mai 1987. Or des travaux fort intcressants ont 

dejll ete inities et des espoirs suscites, surtout au niveau des petits artisans, nu 

cours des mois deja ecoules. S'il faut n tout prix faire la programmntion de tellf' 

sorte que ne soient pris en consideration que les apports effectivement disponiblP~. 

il faudra egalement, en consequence, proceder ~ la suppression de certains domain~s 

et/ou de certaines actions a considerer contne moins prioritaires. Une decision d~n~ 

ce sens devra alors ctre prise par les hauts responsables du projet. En tont et:it cir 

cause, le tableau II resume les apports necessaires prevus pour chacun des dvmriin, 

TABLEAU II. 

I Rommes/mois prPvu!'I (mni 1987-decembrc 1988) 
··- - .. ·--- .. --

f) ) M A t N E s llomolog11<.>i: Sous-Tot."l !_. _ F:xperts f.xperts 

. 

Internat. Nationaux. Nb re. ~_2~- 1;ot_:1 l 

Chaux 11,5 12. 5 14 38 17.2 

Chaux-pouzzolane 21, 5 1 / 8,5 8 38 17'2 -
Briques cuites 4 8 13 25 1 1 ' 1

1 

Tuiles en argile cuite 5,5 14 
2/ 

19 38,S I 7 , 'i -
A11tres materinux de couver-

8 '!:._/ tu re 2 9 19 B, r 

Demonstration par mise en 2/ oeuvre 8 27 - 27 62 28,1 

T 0 T A L 52,5 78,0 90,0 220,5 100 

36. Il sera interessant de noter sur le Tableau II les domaines qui consom-

meront le plus d'hommes/mois d'experts et consultants internationaux. En effet, la chA 

1/ y compris des consultants internationaux 
Z/ y compris des consultants nationaux. 
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et la chaux-pouzzolane occupent environ respectivement 227. et 417. du temps des in'ter­

nationaux. De ·.plus, le nombre d 'hommes/moi·s a consacrer a la chaux-pouzzolane se 

presente comme etant environ le double de celui qui sera devolu a la chaux. Les 

raisons en sont les suivantes . La chaux-pouzzolane, concue comme le liant inter­

mediaire appele a remplacer le ciment dans un certain nombre de travaux doit etre 

consideree conune prioritaire. La chaux a deja fait l'objet de demonstration dans 

d~ux Faritany. Il convient de suivre cette action dans ces Faritany et de la 

developper dans d'autres. Par ailleurs, on remarquera sur le meme Tableau que c'est 

la demonstration par le biais de la mise en oeuvre des materiaux qui occupera le plus 

les experts/consultants nationaux ainsi que les homologues, ceux-ci etant appeles a 
prolonger les actions des experts/consultants internationaux. Enfin, on notera 

que la demonstration par le biais de la mise en oeuvre, occupe a juste titre une 

place preponderante par rapport aux autres domaines dans la mesure ou elle servira 

a vulgariser les materiaux, y compris la brique en terre stabilisee incluse sous 

cette rubrique. 

II - ELEMENTS DU PROGRAMME PAR DOMAINE 1 / 

==============~=====================u 

A - LA CHAUX 

37. La chaux continuera a faire l'objet de recherche et de vulgarisation tout 

le long des vingt mois du progranune. Il est prevu six activites specifiques. 

A.1 Amelioration du rendement des fours "type meule" a Mahajanga et 

Antsiranana 

38. Les artisans individuels ou collectifs qui produisent actuellement la chaux 

a Mahajanga et a Antsiranana seront peu a peu encourages a mooter des fours 

de tailles adequates et a proceder a la cuisson de maniere plus rationnelle. 

Des demonstrations sur le terrain par des membres de l'equipe du projet sont 

prevues a cet effet. 

1/ Dans la suite de ce document, l~s domaines seront designes de A ~ F. Les activites 
specifiques dans chaque domaine seront identif iees par la lettre representant le 
domaine et un chiffre. 



- 17 -

A.2 Construction et experimentation d'un four intermittent a parois fixes 
pour demonstration a Mahajanga OU a Antsiranana. 

39. La recherche d'un rendement de plus en plus eleve necessitera la demonstra­

tion, par la construction sur place, d'un four intermittent fixe d'une capa­

cite de l'ordre de 2 a 3 tonnes de chaux par cuisson. Ce four, sorte de 

cylindre construit en briques cuites ou en pierre ne necessite comme investis­

sement que les briques ou pierres et un petit systeme de grille. 

A.3. Assistance a la SOABE par le conditionnement de la chaux. 

llJ. En plus des conseils que le projet a prodigues et continuera de donner aux 

responsables de la SOABE, une assistance speciale est prevue en vue d'aidet 

cette societe a mieux conditionner la chaux qu'elle produit. A cet egard, le 

projet procedera a des essais d'emballage. 

A.4. Introduction d'emballages adequats pour la chaux produite artisanalement 

a Mahajanga et Antsiranana. 

41. Une des conditions du succes de la chaux(produite artisanalemenV aupres des 

utilisateurs etant sa qualite dans le temps, il conviendra d'encourager les 

artisans ou les grossistes a utiliser les emballages que le projet aura aide 

a trouver. Des demonstrations sont prevues a cet effet. 

A.S. Preparatifs divers et demonstration de la fabrication de la chaux dans 

des fours "type meule" dans les regions de Fianarantsoa, Toliara, 

Taola~aro et Toamasina. 

42. Ce sera, en quelque sorte, la meme operation que celle qui a ete entreprise 

par le projet a Mahajanga et Antsiranana, en vue de demontrer la fabrication 

de la chaux. 

A.6. Ebauchesde prescriptions techniques pour l'utilisation de la chaux 

(en collaboration avec les departements concernes du MIEM, TP et autres 

organismes interesses). 

43. Ces prescriptions, quand ell~s auront ete adoptees, fixeront les domaines 

ainsi que les conditions d'utilisation ~la chaux, specialement celle qui est 

fabriquee artisanalement ou semf-indus triellement. Elles permettront une meil-
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leure acceptation de cette chaux dans des travaux importants effectues par des 

entreprises pour le compte de l'Etat ou de grandes societes. Le projet parti­

cipera aux premieres ebauches. S'il est prolonge au-dela de decembre 1988, il 

pourra contribuer a franchir d'autres etapes dans ce domaine de la chaux et 

dans d'autres, toujours pour !'acceptation des materiaux locaux dans 

des ouvrages d'importance. 

44. On remarquera que le programme relatif a la chaux ne prevoit pas d'actions 

telles que : construction de fours intermittents a parois fixes dans des regions 

autres que celles de Mahajanga ou d'Antsiranana ainsi que la construction de fours 

continus dans aucune region. De meme, il n'est pas envisage la production de chaux 

pour das usa~s a.itres qie dans la construction. Il serait certainement indique d 'envi­

sager la construction de petits fours continus a !'intention d'artisans cooperateurs 

OU autres, fours qui permettraient de meilleurs rendements energetiques et par 

consequent un meilleur cout de production. Une telle operation ne pourrait etre envi­

sagee qu'a une phase ulterieure eventuelle du projet. 

TABLEAU III. 

Resume des activites prevues (Demaine A Chaux) 

Hemmes/ Mois 

ACTIVITES p E R I 0 D E s I. II. Ill. 
Experts Experts Homologues 

Int:ernat. Nationaux. 

A.1. mai-septembre 1987 1 1 2 

A.Z. octobre-decembre 1987 1 1 I 

A. 3. juin-septembre 1987 0,5 1 -
A.4. octobre 1967- mars 1988 - 0,5 -
A.S. ju in 1987 - mars 1988 6 3 8 

A.6. aout 1987 - decembre 1988 3 6 3 

t=••a:s=•=•••• ~*••us•==•~=••ssaa=s••s••••••=• a--==•=sss-=s•=•=- t=a:••••=•••==-a• ~---=•::::t=:====-== 

T 0 T A L 
l/ 

1 1 '5 12,5 14 -

J_/ Cf. Tableau II. 
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B - CHAUX POUZZOLANE 

45. Cinq activites sont prevues pour le compte de ce domainc tout le long clPs 

vingt mois entre mai 1987 et decembre 1988. 

B.1 Analyse et traitements thermiques de pouzzolanes naturelles (Antsiranana 

et Antsirabe) et d'argiles appropriees (Antsirabe) 

46. Les essais realises jusqu'a ce jour avec les pouzzolanes naturelles 

d'Antsiranana et d'Antsirabe n'ont pas donne de resultats interessants. Il 

conviendra de "reactiver" ces pouzzolanes ainsi que des argiles appropriees 

afin de leur permettre de mieux reagir avec la chaux. Ces traitements ne neces­

sitent que des temperatures moderees et peuvent etre realises dans des 

conditions tres simples accessibles a l'artisanat OU a la semi-industrie. 

B.2. Analyses et essais preliminaires avec des cendres de balles de r1z 

47. Ces investigations permettront d I elargir la gamme des produits a pouzzolnnici ti 

acceptable pour etre incorpores a la chaux. Cette operation pourrait s'averer 

tres interessante pour les regions ne disposant pas de pouzzolanes naturelles 

ou d'argiles "activables" mais ou le cakaire est disponible a1ns1 que la 

balle de riz. 

B.3. Essais de broyages et de melanges divers (chaux/pouzzolanes/gypse, etc.) 

et experimentations. 

48. Le projet devra proceder a des essa1s de broyage, une fois que les matieres 

premieres auront ete selectionn'.:'€5 apres analyses et activation. Les fines! 

de mouture optimales seront fixees apres experimentations. Celles-ci se 

feront clans les memes conditions sur des echantillons de chaux, de chaux­

pouzzolane et de ciment de maniere a determiner les performances du nouveau 

produit compare a la chaux grasse et au ciment. 

NB : Les produits pouzzolaniques qui auront donne de bons resultats, pourroPt 

etre, d'ores et deja, reconnnandes pour la fabrication du ciment pouzzolanique. 

B.4. Etude des possibilites d'implantation d'un prototy?e de fabrication 

de chaux-pouzzolane a Madagascar. 

49. Cette etude a laquelle des d~partements minist riels seront associes ne 

pourra 
- h · t 1 f1'n du proJ'et. Le proJ'et compt• probablement pas etre ac evee avan a 

I . d L t l',~1'der a pous~:C'r illlSSI utiliser environ deux hommcs mots e consu tau·.; pour " 
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loin que possible cette etude. 

B.5. Assistance aux industriels pour l'acquisition d'un prototype de 

chaine de production. 

SO. Il s'agirn essentiellement de fournir aux industriels interesses tous 

les details technico-economiques dont le projet pourrait disposer, ainsi 

que tous autres renseignements sur les fournisseurs eventuels, y compris les 

entreprises locales susceptibles de fabriquer certains elements de la 

chaine de fabrication. 

51. Ce materiau chaux-pouzzolane est trop important pour que les investigations 

necessaires ne soient pas conduites jusqu'a leur terme. Le projet se fixe comme 

objectif pour les 20 mois de demontrer la possibilites et les conditions de fabri-

cation de la chaux-pouzzolane a Madagascar. Aussi conviendra-t-il pour les hauts 

responsables de connnencer a envisager des a present les actions ulterieures 

pour que les efforts qui auront ete fournis ne demeurent pas vains. 

TABLEAU IV 

Resume des activites prevue (Domaine B Ghaux-pouzzolane) 

ACTIVITE p E R I 0 D E 

B. 1. mai-septembre 1987 

B. 2. juillet-septembre 1987 

B.J. septembre 1987 - septembre 1988 

B.4. avril- decembre 1988 

B.S. ju in - decembre 1988 

l=l•=========z=: ~================================= 
T 0 T A L 

1/ y compris des consultants internationaux 
Z/ cf. Tableau II. 

I Hommes/mois 

I. II. III. 
Experts Experts Homologues 
lnternat. Nationaux 

l 1 -
0,5 0,5 -

10 l I J 4 

6 1 I 
2 2 

4 l/ 
2 2 

I=========== ~=========== b==•========= 
21 ,5 8,5 8 
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C - BRIQUES CUITES 

52. Au cours des vingt mois qui restent a courir, les actions dans ce domaine 

seront limitees a celles qui ont deja ete initiees. Deux types d'activite sont 

done envisagees. 

C.1. Analyses, evaluation et determination des compositions optimales des 

matieres premieres pour des briqueteries a lavoloha, Mahajanga et An­

tsiranana. 

53. Sur la base des resultats qui seront obtenus apres traitement des donnees 

relevees au cours des sondages entrepris recemment a Iavoloha, une deuxieme 

phase de sondage sera organisee. Des conclusions definitives seront alors 

tirees quanta la quantite et a la qualite des reserves d'argile disponiblt. 

Ce n'est que sur la base de ces informations que des recomrnandations seront 

emises quant a la rehabilitation de la briqueterie d'Iavoloha. 

54. Des travaux de sondage similaires, mais de moindre envergure seront egalemcnt 

entrepris a Mahajanga pour le compte de la briqueterie artisanale de l'Asso­

ciation pour la Sauvegarde et la Protection de l'Enfance (ASPE). L'objectif 

de cette operation est de determiner pendant combien de temps la briqueterie 

de l'ASPE pourra travailler sur le site retenu. 

55. Enfin, le projet compte beaucoup sur l'Entreprise semi-industrielle RAKOTO 

Armand d'Antsiranana pour developper la production de la brique cuite a An­

tsiranana OU les besoins actuels ont ete estimes a environ 600.000 briques. 

A ce moment precis une Entreprise de la place a un besoin immediat de 200 1 

briques. Malheureusement, 1 'argile utilisee par 1 'Entreprise RAK.OTO Armand 

ne convient absolument pas pour la production economique de la brique cuite. 

Le projet a reussi a trouver dans les environs d'Antsiranana une argile sur 

laquelle il procede actuellement a des analyses et des essais. Les premiers 

resultats s'averent fort prometteurs. Le projet entend done poursuivre son 

action dans ce domaine. 

C.2. Assistance a ces memes briqueteries et a d'autres briqueteries artisanal< 

et industrielles en matiere d'amelioration des precedes de fabrication 

.et de cuisson des briques. 

56. Les activites liees a cette rubrique sont diverses. Elles vont des conscils 

techniques pour l'extraction et la preparation de l'argile jusqu'a la 
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poursuite des experimentations sur l'utilisation des residus agricoles 

(balle de riz et autres) comme combustibles en passant par les systemes de 

sechage. Cependant, afin d'eviter une dispersion des efforts, priorite sera 

donnee aux trois unites mentionnees plus haut (voir paragraphes 53, 54 et 55). 

TABLEAU V 

Resume des activites prevues (Domaine c briques cuites) 

Hollltlles/mois 

ACTIVITE p E R I 0 D E I II III 
Experts Experts Homologues 

Internat. Nationaux 

c. 1. mai-decembre 1987 1 3 3 

C.2. mai 1987 - decembre 1988 3 5 10 

===2=a=====:t================~•sa=====~a==: ======s===·=== l•===--=u=-======= ===•:.======= 

T 0 T A L 
I I 

4 8 13 -

D - TUILES EN ARGILE CUITE 

57. Les activites envisagees procedent de la meme strategie que celle qui est 

preconisee pour les briques cuites. Quatre activites specifiques sont prevues a 
trois endroits a savoir : Antananarivo, Antsiranana et Moramanga. 

D.1. Analyses, essais, et evaluation des matieres premieres pour le compte 

d'unites semi-industrielles a Antananarivo, Antsiranana et Moramanga 

58. L'argile actuellement utilisee par l'entreprise semi-artisanale de Monsieur 

Alphonse RAZAFINDRAKOTO a Iavoloha dans les environs d'Antananarivo semble 

etre de qualite adequate. Il conviendra de proceder a une evaluation des 

1/ cf. Tableau II 
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reserves. Ence qui concerne Antsi~anana, c'est encore pour le compte de 

l 'Entreprise RAKOTO Armand que le projet continuera les analyses et essais <prt. 

sont deja en cours. L'argile concernee est celle qui a deja ete mentionnee 

(voir paragraphe 25). Enfin, le projet precede actuellement a des travaux qu'il 

compte poursuivre pour le cornpte de l'Entreprise RAKOTOBE done les dossiers 

pour !'installation d'une unite serni-industrielle a Moramanga sont en bonne 
voie. 

D.2. Elaboration des divers dossiers techniques pour le compte de ces unites 

en Vue du financement frais OU de rehabilitation. 

59. La principale unite dont un financement frais est requis est l'Entreprise 

RAKOTOBE qui sera implantee a Morarnanga. La constitution des dossiers y aff< .1t 

evalue normalement avec l'assistance du projet. Quant aux unites Alphonse 

RAZAFINDRAKOTO a Iavoloha et RAKOTO Armand a Antsiranana, il s'agira essentiel le 

ment de rehabilitations devant interesser les chaines de fabrication. 

60. 

61. 

D.3. Etude et realisation de deux prototypes de chaine de fabrication semL­

arti£•nale de tuiles. 

Le projet entend conduire a son terme l'etude qu'il vient d'initier sur la 

chaine de fabrication concue par Monsieur Alphonse RAZAFINDRAKOTO a Iavoloha. 

Des ameliorations vont etre introduites au niveau du malaxage de l'argile et du 

pressage des tuiles. Deux prototyes de cette chaine amelioree seront construits 

dans les ateliers de la place a Antananarivo. 

· sur les prototypes l'un ~ Iavoloha, D.4. Mise en marche et observation 

l'autre a Morarnanga. 

. ' :i .,.., RAZAFINDRAKOTO 1 1 .:. prototypes dans I~~ .. 111tes •! .... -, Le projet p acer3 .~s ~eux 

· ' Iavoloha et a Moramanga et procedera Alphonse et RAKOTOBE respect1vement a 

· i·~ su~ les performances de ces unites. Ces obser-a des observations regu i~re~ 

hul"t moi"s. Le proJ"et aurait souhaite qu'elles vations dureront entre six et 

et qu 'elles perrnettent d'apporter les ameliorations se deroulent plus longtemps 

11 en Vue d 'une diffusion a travers le pays, ce que necessaires eventue es 

la dure'e du proJ"et ne pourra pas permettre de realiser. malheureusement 
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TABLEAU ·VI 

Resume des activites prevues (Domaine D Tuilles en argile cuite 

ACTIVITE p E R I 0 D E 
Hotmnes/mois. 

Experts Experts Homologues 
Internat. Nationaux 

D. l. mai- decembre 1987 1 3 3 

D.2. ju in 1987- Ju in 1988 2 2 2 

0.3. mai 1987 - avril 1988 0,5 &1-1 8 

0.4 mai - decembre 1988 2 3 6 

T 0 T A L 
2/ 5,5 14 19 

E - AUTRES MATERIAUX DE COUVERTURE 

62. Des rnateriaux de couverture autres que les tuiles en argile cuite representent 

un domaine tres important dans lequel des travaux d'envergure pourraient etre entrepri 

Malheureusernent ni la duree qui reste a courir, ni les moyens actuellement disponi­

bles ne permettent au projet de faire rnieux que les deux activites qui suivent. 

E.1. Tuiles en fibro-ciment : Realisation, en collaboration avec le Projet 

BIT, de deux petites unites de fabrication de tuiles en fibro-ciment a 
Mahajanga et a Antsiranana et/ou couverture de batimen~de demonstration 

dans lesdites villes. 

63. Les tuiles en ciment renforcees par des fibres de sisal dont la fabrication 

a ete demontree recemment par un expert du BIT feront l'objet de produc­

tion et de mise en oeuvre dans certains batimentsde demonstration que le 

projet va constru·ire a Mahajanga et a Antsiranana. Le projet pourrait, 

I/ y compris des consultants nationaux 
Z/ cf. Tableau II 
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a cette occasion, realiser, en collaboration avec le BIT deux petites unites 

l'une a Mahajanga et l'autre a Antsiranana, conformement a des modalites 

a definir avant octobre 1987. 

E.2. Bardeaux :Assistance a l'Entreprise Societe Generale d'Approvisionne­

ment (SGE) d'Antananarivo. 

64. L'entreprise SGE est en train d'etudier les possibilites de fabrication 

de bardeaux associant des plaquettes en bois de pin et un revetement a base 

de goudron et de residus de concassage de pierres. Les echantillons 

observes paraissent interessants. Cependant, il faudra assister l'entreprise 

en question dans les trois direction; suivantes : 

determination des caracteristiques des produits fabriques artisanalement 

ameliorations technologiques des produits; et 

etudes pour la mecanication de certaines operations du processus de 

fabrication et/ou de traitement. 

TABLEAU VII 

Resume des activites prevues : (Domaines E Autres materiaux de 
couverture) 

-
Hommes I mo is 

ACTIVITE p E R I 0 D E Experts Experts Homolo~ues 

E.1 octobre 1987 - aout 1988 

E.2 ju in 1987 -avril 1988 

T 0 T A L '};_/ 

1/ y compris des consultants nationaux 
2! cf. Tableau II 

Internat. Nationaux -
1 2 6 

1 6 
1 I J -

2 8 9 
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F - DEHONSTRATION PAR HISE EN OEUVRE 

65. La demol\st.ration par la mise en ceuvre des materiaux est sans aucun doutE> 

une priorite pour le projet qui va realiser non p:is la vingtai.ne d'ouvr:iges t~mt'i.no; 

prevus parmi Jes resultnts escomptCS OU attendus figur:lnt dans Je descriptif d11 

projet, mais plutot une dii~ni.ne de biitiments Jont 8 logments. Cl's :tetivitt>s soot 

prevues a Antananarivo, Hah;ijanga et Antsirnnana. 

F.1. Construction a Antananarivo de deux batiments experimentaux pour l~ 

compte du Hinistere de ta Fonction rublique, Travail et Lois Sociales. 

66. Ces batiments dont les preparatifs sont en cours devront constituer un des 

premiers champs d'application des materiaux que le projet se propose de 

promouvoir tant au niveau de la production que de celui de la mise en 

oeuvre suivant des tedniques simples et accessibles a la grande masse. 

Le projet realisera seulement le gros oeuvre, a savoir : les fondations 

et soubassements, l'elevation en maconnerie de blocs stabilises, raidie par 

des ossatures bois, toiture en tuiles sur charpente bois, planchers bas et 

haut en lames de parquet bois et menuiserie exterieure en boi.s. La surface 

totale couverte sera d'environ 285 m2 , avec un cout moyen de m2 couvert evalue 

a environ 45.000 FMG. 

F.2. Construction de 4 logements et du bureau du Fokontany de Belobaka a 
Mahajanga. 

67. Ence qui concerne les loEf112nts, il convient de preciser qu'il s'agit de la 

reconstruction, pour le compte et avec la participation de beneficiaires a 
designer par les autorites locales, des maisons d'habitation ravagees par le 

cyclone Kamisy. Les autorites ont d'ores et deja donne !'assurance que les 

beneficiaires seront selectionnes parmi les habitants qui ont, d'une maniere 

ou d'une autre, donne des preuves de leur volonte de rebatir leurs maisons. 

Pour ce qui est du bureau du Fokotany, ce sera un petit batiment de demonstr~ 

tion dans le domaine d'ouvrages socio-communautaires. 
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F.3. Construction de 4 logements de demonstration a Antsiranana 

68. Il s'agit essentiellement de la replique, a Antsiranana de !'operation 

prevue a Mahajanga (Cf. paragraphe 67.) 

F.4. Preparatifs pour la construction de logernents de demonstration dans les 

autres Faritany. 

69. Des explorations et des pourpalers seront engages a ce propos, au cours de 

missions que le Projet effectuera dans les autres Faritany, essentiellement 

a l'occasion des investigations pour la production de certains materiaux tel~ 

que la chaux. Si des accords sont realises assez rapidernent, certaines de ces 

constructions pourraient meme demarrer en 1988. 

TABLEAU VIII 

Resume des activites prevues (Domiane F demonstration 

par mise en oeuvre) 

ACTIVITE P E R I 0 D E 

F. 1. ju in - decembre 1987 

F.2. septembre 1987 - juillet 1988 

F.3. septembre 1987 - avril 1988 

F. 4. s~ptembre 1987 - decembre 1988 

TOTAL 2/ -

1/ y compris des consultants nationaux. 
Z/ cf. Tableau II. 

Hommes/mois 

Experts Experts 
Inter. Nat. 

2 8 

3 1o-!J 

3 9 

p.m. p.m. 

8 27 

Homologues 

8 

10 

9 

p.m. 

27 
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G - FORMATION 

70. L'on ne soulignera jamtlsassez l'importance de l'element "formation", non 

seulement pour l'accomplissement adequat des activites du Projet, mais encore 

et surtout pour les actions du suivi qui devront etre necessairement menees 

pendant et apres la vie du Projet dans l'optique d'une utilisation rationnelle des 

resultats du Projet, quels qu'ils puissent ~tre. Le plaidoyer qui a ete emis tout 

au long de ce document concernant la participation effective des homologues nationau 

n'avait d'autre objectif que d'assurer cette prise en charge. 11 en est de meme 

pour les experts nationaux. A l'autre bout de la chaine, les artisans, tacherons 

et autres entrepreneurs actuels et potentiels continueront egalement a recevoir une 

formation sur le tas dans les domaines de leurs specialites. Toujours a titre 

individuel, les bourses de stage prevues permettront a des candidats selectionnes 

qui auront fait la preuve de leur efficacite, de parfaire leurs connaissances a 
l'etranger. Enfin, au titre de la formation de groupe, deux seminaires de sensibili­

lisation et de vulgarisation sont prevus l'un en 1987 et l'autre en 1988. 



rw:: ACT IV In::: 

1987 1988 
~Cll "•i Juin Jui 
~ITE 

Aoat Sep I Oct llov Dec Janw ffv llars Awr .hi Jttf • Jwl Wtl: S.,t Oc.t: .. ~ l 

Ou 

Al I I; II l; I I :2 

I A2 [: l; I: I; III: 
I 

I 
Al I: LS·I : l 

I 
I A4 II• " I 

I 
I 

A5 1~6 ·II:l Ill "II ' 

Al l:l: Ir:S • ·t hl' ! 
I I 

8l I: l:ll: 

I 
82 T•n '-•II. n § 

I 
I 
I 

83 T ·JO : II 3dl II :4 
I I I 

I 
I ' 

84 . • :4•· I: 2 : 11 I: 2 
I ~ 

I 85 I 4•·1 :2:1 1:2 

I I Ct : 1: I: l; H: I 
I 

I 
I 

I I 
C2 :3: I: S;i II I 10 

I I 

I I I I 

Dl I: 1: l 1:3· II I: 3 I 
I ! . 

D2 I:• . II I ' 
2·11 :2 I I 

D3 1:( ,S; 11: 6•; I lJl I 
! 

I I 

~ I :2; I :l 111: ' 
I 
I 

i 
I 

' 
El . I :1 · II:2: 

I 
II :& I 

I I I 

I 

E2 i I: l: 1:6 ~:II . , . . ' 

fl I 2· I : 4; I I: II 
I 

F2 I 3· 
' 

I : lQl •: 11 : 10 

Fl. I: I ; I :9 ... : 11:9 

Ft. 
p 1' 

LEGE:'IOE ----
Al - Ali - Ch11u• ( • llhrr H/• Cxrrrh internation>1u• 

81 - 84 . Ch>1ui1 - pou11"l~ne I 1-llhrr H/e Fxrerts nllltionlllUll 

Ct - C2 - 8ri q11es cuihs !11~1'hn Hf• Hn•oloqttPS 

01 - 02 - Triihs rn arqi '" cnitP ·- llhrp H/• f Xfl"" t, i 11t'!rn11t ioniun, y en• 

pri, cnnsal~ .. ts i 11~ern11t ionllll• 

£1 - £2 - Autrn •atfri ~ux .tr C"DV•rtlll"t! 

rt - rJ . oienn•tration par •ise '" nruvrl! •• . 1'hr" H/• £•pPrts nllltinnlllv11,y cn•rri" 

Flo 
Cnnsnltant• nationav• 

Pour hs dHai h,vnir plus h,.ut par11!Jr>1ph•s J7 li 1;3 



- 30 -

TROISIEME PARTIE' 

QUELQUES SUGGESTIONS EN GUISE DE CONCLUSION. 

I. PROGRAMME DE TRAVAIL DE MAI 198 7 A DECEMBRE 1988 ET MOYENS A METTRE EN OEUVRE 

71. Le programme de travail de mai 1987 a decembre 1988, couvrant les six domaines 

explicites plus haut permettra de maitriser les principes de production de certains 

materiaux et d'ameliorer tant soit peu les techniques par lesquelles d'autres sont 

produits actuellement dans le pays. De plus, la demonstration par la mise en oeuvre 

favorisera l'introduction de nouveaux systemes et techniques de construction.en meme 

temps qu'elle permettra de rassembler des donnees susceptibles d'apporter un eclairag1 

nouveau sur la profession des differentes categories de personnel operant dans le 

secteur informel de la construction. Pour que ces etapes, encore tres limitees surtou1 

en ce qui concerne la couverture geographique du pays, aient neanmoins une chance de 

produire le maximum d'impact, il convient de tout mettre en oeuvre pour qu~lles soieot 

effectivement franchies. Qu'est-ce a dire en termes concrets, lorsqu'on considere !es 

diff erents domaines ? 

(i) Chaux : en plus des fours "type meule " a indroduire dans les 

principaux centres, au moins un four fixe intermittent devra 

etre construit, pendant que le conditionnement et !'utilisation de 

la chaux (dans la construction) auront fait l'objet de dispositior 

particul ieres. 

(ii) Chaux-pouzzolane : des broyages auront ete effectues semi­

artisanalement et un prototype de chaine semi-industrielle aura 

ete conc;u. 

(iii) Briques cui tes la production dans trois briqueteries aura ete 

suivie et orientee de maniere appropriee. 

(iv) Tuiles en argile cuite: un prototype de production semi-industric 

aura ete concu et realise en deux exemnlaires oui auront ~te mis 

en operation dans deux centres. 
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(v) Autres materiaux de couvertur.e_ : des tuiles en fibro-ciment et des 

bardeaux auront ete mis en oeuvre dans des constructions. 

(vi) Demonstration par mise en oeuvre 

construits dans trois centres . 

une dizaine de batiments auront ete 

7 2. Ce sont par consequent des actions concretes qui sont prevues . et qui 

necessiteront surtout beaucoup desbras et des techniciens de terrain. Des lors, et 

comme l'on a pule constater dans le premier chapitre, ce sont surtout, a part les 

consultants, les cadres moyens qui font defaut au Projet. En consequence, nonobstant 

ce qui est contenu dans le descriptif de projet et sans prejudice de celui-ci, 

il est suggere les precisions ci-apres 

a) au niveau des apports du Gouvernement (personnel national a temps-plein) 

73, 11 COnviendrait a COUp Sur, d'envisager les apportS OU reamenagementS suivants: 

(i) remplacer le poste de l'architecte/urbaniste prevu dans le descrip­

tif de projet et qui n'est pas encore pourvu, par deux postes 

d'adjoints techniques des Travaux Publics ; 

(ii) prevoir effectivement des moyens de deplacement pour le personnel 

national, etant entendu que celui-ci devra passer au moins 757. de son 

temps en deplacement dans les differents centres ou des actions sont 

prevues conformement aux elements du programme de travail explicite 

plus haut; 

(iii) au moins un cadre par subdivision des Travaux Publics devrait 

consacrer quelque 507. de son temps au suivi technique des travaux 

de construction amener dans les centres autres qu'Antananarivo; 

(iv) les delegues regionaux du Ministere de l'Industrie, de l'Energie 

et des Mines (MIEM) devraient recevoir officiellement et specifique-

ment la responsabilite de servir de correspondants privilegies 

du projet pour tout ce qui concerne la production de materiaux dans 11 

centres relevant de leur juridiction. 
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74. Ces amenagements nc devraient pas en principe, occasionner de la part du 

Gouvernement des ressources supplementaires dans la mesure ou au moins trois 

des cadres superieurs prevus n'ont pas encore rejoint le Projet, d'une part, e 

OU les 8 ·millions FMG prevus de 1986 a 1988 pour les deplacements du personn1 

national n'ont servi que tres peu, si l'on se refere au nombre de missions 

effectuees jusqu'a present par le personnel en question. 

b) au niveau des apports du PNUD 

75. Les apports supplementaires necessaires se presentent comme suit 

(i) Experts internationaux : le deficit note a ce titre dans le 

tableau lest de 10,5 h/m. Si le poste de l'expert en materiaux est 

reconduit jusqu'a la fin de 1988, ce qui est vivement souhaitable, 

cela equivaudrait a la reduction de 6h/m de ce deficit. Le deficit 

restant (4,5 h/m) pourrait etre comb le par des services de consultants 

internationaux et nationaux. Voir plus loin b(ii) et b(iv). 

Cependant, on relevera que les 6 h/m d'expert en materiaux couteront 

environ 45.000 dollars E.U. en 1988. 

(ii) Consultants internationaux : le Tableau I revele un deficit de 4h/m 

pour ce poste. Cependant, il faudrait y ajouter 2h/m pour resorber 

partiellement le deficit des 4,5/m d'experts internationaux. Au total 

les 6h/m de consultants en 1988 exigeront un apport supplementaire 

de l'ordre de 45.000 dollars E.U. 

(iii) Experts nationaux : ce poste presence un deficit de 2Sh/m ce qul 

represente un apport supplementaire de 18.000 dollars E.U. 

(iv) Consultantsnationaux : le deficit des 5h/m du tableau I devrait etre 

augmente de 2,5 h/m representant la partie restante des 4,5 h/m du 

deficit d 1 expertS internation<1.1X dont il a ete suggere, SOUS 

b(ii) ci-dessus, de couvrir une partie par des consultants interna­

tionaux. Le total du d~ficit en consultants nationaux se retrouverair 



- 33 -

ainsi equivalent a 7,5 h/m c'est-a-dire 6.000 dollars E.U. 

(v) Divers : en se referant a la ligne budgetaire 50.00 (Divers) 

d l R, . . "L" d p . I e a evision u roJet, on s apercoit qu'aucune allocation ne 

figure sous ladite rubrique (entretien, rapport~, depenses diverses) 

au titre de l'annee 1988 et des deux mois de 1989. Il est suggere 

d'affecter a cette rubrique une provision totale de 31.000 dollars 

E.U. pour 1988 et les deux mois de 1989. 

Le total des cinq allocations supplementaires suggerees sous (b) devient ainsi 

egal a 145.000 dollars E.U. 

II. ACTIONS SUGGEREES A PARTIR DE 1989 

76. Il ressort de ce qui precede que le Projet, a la fin de 1988 n'aura certaineme 

pas realise tous les resultats attendus. La situation a1ns1 creee tire essentiellement 

son origine du fait que la phase operationnelle du Projet a demarre assez tardivement 

c'est-a-dire en 1986 au lieu de 1983 au 1984, accusant ainsi un retard d'au mains 

30 mois. Le descriptif de projet pour la phase operationnelle, signe en mai 1986, ne 

semble pas avoir tenu compte entierement de ce facteur. On aurait peut-etrc ete tenu; 

d'augmenter le budget du Projet pour realiser le maximum de choses dans un temps recot 

Heureusement, cela n' a pas ete le cas, car le Projet aura it certainement negl ige tm 

aspect tres important, inherent a son essence meme, a savoir l'assimilation des 

innovations par ceux-la memes qui sont appeles a assurer la releve, c'est-A-dire 

nationaux aux differents echelons, a commencer par les rnaitres d'ouvrage, les tache­

rons, les autoconstructeurs, et autres petits entrepreneurs dans le domaine aussi bi 1 

de la production que de !'utilisation des materiaux. Pour illustrer ce qui vient d'et~ 

dit, on pourrait prendre l'exemple de la chaux. L'experience a montre qu'il est anti­

pedagogique de demontrer la production de la chaux en utilisant tout de go un four 

continu stable lorsque l'on s'adresse a des travailleurs qui n'ont jamais ete expos~s 

aux principes elementaires de la cuisson de la chaux et ceci, dans des fours inter-

mi t tents de type "meule" qu I ils auront appris a monter de leurs prop res mains. De meme 

il ne servirait a rien de vpuloir monter OU creer un centre de documentation moderne, 

lorsque les ,donnees de base font defaut. Les exemples peuvent ainsi etre multiplies. 
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77. Aussi, si les dispositions suggerees sous III.A. ci-dessus etaient effetive-

ment mises en oeuvre, meme sous fonnes amendees, le Projet pourra-t-il, obtenir les 

resultats ci-apres pendant la periode allant de janvier 1989 a juin 1991, ce qui, en 

tout etat de cause, serait compatible avec les previsions originelles en matiere de 

duree de la phase operationnelle et de l'impact a produire. 

(i) Un centre de production de chaux par Faritany avec trois types de fours 

a savoir : meule, four fixe intermittent, four fixe continu. Ces centres 

qui seront geres par des artisans ou des petits entrepreneurs sous la 

supervision du MIEM ou du CENAM, beneficieront de l'appui technique et 

technologique du Projet. !ls serviront egalement de centres de formation 

pour artisans ou entrepreneurs (surtout les jeunes diplomes de l'Universiti 

des ecoles techniques OU de gestion). Ils pourraient egalement reccvoir, 

pendant des periodes tres courtes, un nombre limite d'etudiants interesses 

pour des memoires de fin d'etude ; 

(ii) Deux ou trois prototypes installes dans deux ou trois Faritany pour la 

production de la chaux-pouzzolane de maniere a suppleer le manque de 

ciment et a augmenter la gamme des liants hydrauliques. Des dossiers 

techno-economiques seront fournis aux industriels interesses 

(iii) Les cimenteries existantes augmenteront ou remplaceront leurs produits 

actuels par le ciment pouzzolanique ; 

(iv) Des prescriptions techniques accessibles a tous les utilisateurs auront 

consacre !'utilisation de la brique cuite, de la brique pressee stabilisee 

ou non ainsi que de la brique adobe fabriquee par voie humide ; 

(v) Implantation de quatre autres chaines de fabrication serni-artisanale 

de tuile cuite dans les Faritany disposant d'argiles adequates, sans 

oublier une assistance speciale aux unites industrielles existantes fabri­

quant des tuiles et qui eprouveraient des difficultes d'ordre technologiq1 

ou technique. 

(iv) Des materiaux tels que le bois et ses derives, les fibres vegetales, la 
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pierre taillee, le platre, le. bambou, la paille, le chaume, etc. auquels 

le Projet n'aura pratiquement pas ou suffisamment accorde son attention 

au cours de la premiere phase seront davantage pris en compte. 

(vii) Construction, dans les autres Faritany, d'une dizaine de batiments de 

demonstration, de maniere a porter a vingt le nombre total de batiments 

a construire tel que prevu dans le descriptif du Projet ; 

(viii) Creation d'un "Centre de Documentation" comprenant un service d'informa­

tion et de distribution de fiches techniques sur les materiaux, 

les syst•mes, les plans de construction. Ce centre produira ~galement 

de la documentation audio-visuelle appropriee aux differents aspects 

de l'habitat a Madagascar. 

78. Etant donne que la formation couvre partiquement chacun des domaines mentionne~ 

un soin special devra etre porte a l'element "formation". Il est suggere que cette 

formation s'effectue avant tout sur le tas, dans les differents centres et a l'occasi< 

de la realisation des operations de demonstration. Des specialisations poussees a 
l'exterieur ne seront envisagee:; que pour des aspects tres particuliers lies aux 

elements mentionnes plus haut. Par centre, il est suggere que le Projet soit en 

mesure d'encadrer techniquement et materiellement, et ce en accord avec Les 

responsables concernes, les jeunes diplomes ainsi que les etudiants, specialement inti 

resses par la profession d'entrepreneurs dans le secteur de la production et de 

!'utilisation des materiaux locaux de construction. 

III. MOYENS A ENVISAGER POUR LA PERIODE ALLANT DE JANVIER 1989 a JUIN 1991. 

a) Contribution du Gouvernement I/ 

79. En plus du personnel national a temps plein deja mentionne plus haut pour 

la periode mai 1987-decembre 1988, prevoir deux autres adjoints techniques 

l/ Les apports du Gouvernement contenus clans le descriptif de projet initial 
devront etre reconduits et ne soot plus rappel~s ici. 
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des Travaux Public~ specialises, l'un dans le domaine de la formation et 

l'autre dans celui de la collecte et du traitement des donnres relatives a 
la construction , ces deux cadres moyens devront voyager a travers le pays 

de maniere intensive. 

b) Contribution du PNUD 

80. L'estimation des apports du PNUD se presente comme suit 

(i) experts internationaux 

- Un Conseiller Tichnique Principal : 28 h/nJ_/ 

- Un Expert en materiaux de construction: 30 h/m 

- Consultants de courte duree : 4 h/m 

Cout Total ........•...........•.......... 465.000 dollars E.U 

(ii) Personnel d'appui administratif 

(Secretaires, chauffeurs) .............................. 15.000 dollars ~U. 

(iii) frais de deplacernent (15-00 et 16-00) .................. 30.000 dollars E.U. 

(iv) Experts et Consultants nationaux ..................•..... 100.000 dollars E.U 

(v) Formation, y compris seminaires de vulgarisation 
et de sensibilisation ................................... 40.000 dollars E.U 

(vi) Materiel consornmable, y compris pour les centres de 

production et le; batiments de demonstration .... ····.···· 

(vii) Materiel non consomptible, y compris pour les centres 

de production et la documentation .......... ············· 

(viii) Divers (main d'oeuvre pour la construction des 

centres de production et de batiments de demons­

tration, entretien, rapports et depenses diverses) ...• 

TOTAL GENERAL ..............••.... 

1/ 2 h/m deja prevus en 1989 dans la Revision "L" du Projet. 

60.000 dollars Ell. 

40.000 dol l;irs ELJ. 

50.000 dollars Ell. 

800.000 dollars El.I 
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SITUATION ACTUELLE DU PROJET 

PROPOSITION DE PROGRAMME DE TRAVAIL : MAI 1987 - DECEMBRE 1988 

ET 

SUGGESTIONS DIVERSES. 

A D D E N D U M I/ 

=============== 

1/ Cet addendum ne constitue pas un document autonome. Sa comprehension necessite 
une lecture attentive du document principal d'ou sont tires les elements expli­
cites ici. 
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81. Le present addendum vise les trois objectifs suivants 

(i) eclaircir le lecteur du document principal sur les origines 

(ii) 

(iii) 

objectives des deficits en hommes/mois d'experts/consultants pour la 

realisation des activites proposees pour la periode allant de mai 1987 

a decembre 1988 

fournir, a l'aide d'exemples, des explications sur les chiffres 

contenus dans les differents tableaux resumant les activites prevues 

proposer une alternative de series d'activites compatibles avec les 

ressources en homrnes/mois reellement disponibles d'une part, et les 

mesures a prendre dans le cas OU des ecarts soot inevitables, d'autre 

part. 

A- Breve explication des deficits en hommes/mois (mai 1987-decembre 1988) 

82. Lorsque l'on se refere a la revision la plus recente du Projet, c'est-a-dire la 

revision "L", l'on constate que de 1983 a 1985, le Projet a consomme au total 15 h/ni 

repartis de la fa~on suivante 

(i) expert en materiaux de construction 0,20 h/m soit 2.101 dollars E.U. 

en 1985 

(ii) consultants 2,70 h/m en 1983 ; 2,70 h/m en 1984 et 9,40 h/m en 1981 

soit au total 99.256 dollars E.U. 

Le principal resultat au cours de cette periode estassurement le descriptif de projet 

(phase operationnelle)approuve a la fin du mois de mai 1986, hormis, bien entendu, la 

constitution du "Bureau National de Coordination" (BNC). 

83. Les activites sur le terrain, decrites dans le descriptif de projet (phase 

operationnelle), n'ont commence qu'en 1986 avec la prise de fonction du seul expert 

international du Projet. On rappelle que le Conseiller Technique Principal (C.T.P.) 

a ete recrute en mars 1987 et qu'il a pris ses fonctions a la fin de ce meme mois de r.r 

1987. 
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84. Une analyse attentive des resultats attendus, - quoique parfaitement l~gitimes 

fait ressortir, a la lumiere de ce qui precede (paragraphes 82 et 83), que ceux-ci 

ne pourront manifestement pas etre tous obtenus ni dans le temps imparti (1986 a 
1988") ni avec les ressources reellement allouees (52 h/m d 'experts internationaux, 6 h/ 

de constants internatioaux, 48 h/m d'experts nationaux et quelque 48 h/m d'homologues) 

A titre d'exemple, il n'est pas possible de realiser avec les ressources actuelles dor 

dispose le Projet, une vingtaine d'ouvrages temoins (batiments a usage de logements 

et d'infrastructures socio~ollectives de base) en vingt mois, et ceci clans les six 

Fartitany du pays. De la meme fac;on, il apparait impossible de creer, dans les pro­

vincPs du pays, des centres de production de la chau1e a l 'echelle artisanale, centres 

qui serviront comrne exemples pour l'installation de fours a chaux dont l'exploita­

tion sera confiee a des petits entrepreneurs OU a des cooperateurs. Un "Centre de 

Documentation" comprenant un service d'information et de distribution de fiches 

techniques n'a aucune chance d'etre operationnel dans les quelque vingt mois qui 

restent. Ces quelques exemples, pris au hasard parmi la vingtaine de resultats attend1 

sont simplement destines a montrer l'ampleur du travail a accomplir au vu des fac­

teurs ressources et temps disponibles. 11 apparait superflu de passer en revue cette 

vingtaine de resultats attendus pour eviter de courir le risque de decourager le 

lecteur non averti, surtout quand on realise qu'une quarantaine d'activites ont ete 

prevues dont certaines sont repetitives et dans le temps (une vingtaine d'activitcs 

sont continuelles) et dans l'espace (une di7-aine d'activttes sont prevues sur l'ensem­

ble du territoire). 

85. Face a une telle situation, il a ete juge plus realiste et plus 

pragmatique de proceder au reamenagement des activites en phases a savoir : rnai 1987 

decembre 1988 d'une part, puis janvier 1989 - decembre 1991, d'autre part, soit 1x 

phases de 20 et de 30 mois respectivement. La premiere phase serait consacree a 
l'approfondissement des travaux inities entre janvier 1986 et mars 1987. Un developpe 

ment des technologies pour la production des materiaux ainsi que des techniques de 

mise en oeuvre de ces materiaux serait entrepris et pousse au maximum en meme temps 

que quelques prototypes et ouvrages temoins permettraient de "tester" ces technologiE 

et ces techniques. Dans la seconde phase, il serait davantage question de la multipli 

cation des prototypes d'une part, et de la raise en pratique, sur une echelle genernli 

see, des techniques developpees, d'autre part, le tout favorisant ainsi une approche 

rationnelle des elements "formation" et "documentation". 
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86. s 'interessant maintenant plus particulierement a la premiere phase, on 

s'apercoit qu'il importe que les six domaines consideres fassent l'objet d'une consi­

deration particuliere et soient suffisamment approfondis, de maniere a rendre possible 

une extension au cours de la seconde phase. C'est precisement cette approche qui a 

fait apparaitre des deficits en honunes/mois d'experts/consultants. L'un des avantages 

de cette approche est de favoriser le developpement maximum des potentialites (matiere 

premieres, autres ressources et savoir-faire) de chaque Faritany, de maniere a faire 

jouer, dans une deuxieme phase, les complementarites regionales du pays et par consequ 

de permettre un meilleur impact. Son desavantage principal reside dans le fai t qu' ellc 

est en meme temps porteuse de "deficits en ho11U11es/mois". Mais comme on le verra 

dans le chapitre C plus bas, un effort a ete fait pour concilier les ressources 

disponibles avec les activites a mener, de maniere a ne pas trop limiter les 

impacts a produire. 

B - Explication des chiffres des Tableaux resumant les activites prevues de mai 1987 

a decembre 1988. 

87. Le Tableau I (Cf. paragraphe 34, page 14 plus haut) resume, pour les 

activites prevues de mai 1987 a decembre 1988 ~remiere phas~ • les besoins en hommes/r. 

pour les differentes categories de personnel ainsi que les houunes/mois reellement disr 

nibles pour la meme periode, et par consequent les deficits respectifs. Le Tableau II 

(cf. paragraphe 35, page 15) donne les details en honunes/mois necessaires poll~ chacun 

des domaines clans lesquels des activites ont ete prevues, toujours pour la meme 

periode mai 1987 - decembre 1988. Les Tableaux III a VIII reprennent les 

activites, domaine par domaine, en explicitant, toujours dans les details, les horrnnes/r 

necessaires pour chacune d'elles. Enfin, le diagrarrune des activites a la page 29 resu1 

tous ces elements (Tableaux III a VIII). 

88. En prenant l 'activite A. 1 : Amelioration du rendement des fours "type meule" 

a Mahajanga et Antsiranana (paragraphe 38, page 16) et en se referant au Tahleau III, 

page 18, on lit : 

(a) periode de l 'activite A. 1 : mai - septembre 1987. Cette activite doit commence 

en mai 1987 et se terminer en septembre 1987 

(b) hommes/mois d'experts internationaux: 1. Les details relatifs ace nombre "1" 

sont les suivants : 



(i) 

(ii) 

(iii) 

(iv) 
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une semaine de mission a Ma.hajanga pour un expert international, 

une semaine de mission a Antsiranana pour un expert international, puis 

une semaine de mission a Mahajanga pour un expert international, 

enfin, une semaine de mission a Antsiranana pour un exp.ert internationa 1 

Au total, deux missions d'une duree d'une semaine chacune sont necessaires a Mahajanga 

pour un expert international, soit deux semaines. 11 en est de meme pour Antsiranana. 

Par consequent, il faudra qu'un expert international consacre quatre semaines soit 

un mois, soit encore un honnne/mois pour effectuer la part de l'activite A.1. qui 

revient aux experts internationaux. Si l'expert ne peut l'effectuer tout seul, il 

faudra alors 2 experts effectuant chacun 2 semaines de mission, soit au total 

2 x 0,5 = 1 honune/mois. 

89. Pour s'entourer de toutes les garanties, c'est-a-dire s'assurer que cette 

activite va se poursuivre sur le terrain et pourra etre repetee ailleurs sans 

!'expert international, l'intervention aux memesendroits est requise de la part d'un 

expert national (1 homrne/mois comme !'expert international) et de la part d'un homolog 

national (mais pour une duree double), c'est-a-dire deux mois. Ce doublement 

de la duree est necessaire pour permettre a !'homologue de verifier sur le terrain 

(et au besoin proceder aux rectifications necessaires) que les artisans procedent 

bien de la fai;on dent les techniques leur ont ete enseignees par !'expert internation 

C'est aussi !'occasion pour !'homologue de se familiariser en profondeur avec les 

memes techniques. S'il eprouve lui-meme quelques difficultes, il a le temps et d'obte~ 

de 1 'expert international apres son retour de mission, les ·explications complementaire: 

necessaires et de repartir sur le terrain pour rnettre en oeuvre lesdits complements 

pour le benefice des artisans. Aussi lit-on, dans les colonnes "hommes/mois", "1" -.ur 

experts nationaux et "2" pour homologues. 

90. C'est un tel travail qui a ete fait pour toutes les autres activites, pour 

finalement aboutir aux differents chiffres. Or toutes les activites ne sont pas 

forcement de meme nature. L'activite D.3 : "Etude et realisation de deux prototypes 

de chaine de fabrication semi-industrielle de tuiles", paragraphe 60, page 23 et 

Tableau VI, page 24, ne necessite pas de mission en dehors d'Antananarivo. Par contre 

elle fait appel aux intervenants suivants : 
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(i) experts internationaux : !S'jours pour un expert ou 3 et 12 jours res­

pectivement pour deux experts, soit clans tous les cas, 0,5 homme/mois 

(ii) experts et consultants nationaux : 6 honunes/mois 

(iii) homologues : 3 hommes/mois. 

Quelle est la logique de cette repartition ? Les experts internationaux sont requis 

de concevoir les taches a realiser et de verifier qu'elles sont realisees conformement 

aux besoins et aux directives. C'est une simple supervision. Un consultant national 

devra consacrer 3 mois a l'etude et a la realisation des deux prototypes. Tout doit 

se faire sur place, avec les materiaux et !'assistance des ateliers de la place. Pas 

de consultant international done. Cependant, un expert national et un homologue doivent 

suivre toutes les etapes de la conception et re la realisation, (meme duree done que 

pour le consultant national), de maniere a etre capables de faire executer d'autres pro 

totypes (a disseminer dans tout le pays) sans l'aide ni de l'expert international, 

ni du consultant national ; cette realisation de prototypesp:iuvant se faire dans toutes 

les provinces ou cela est techniquement possible. L'expert national et !'homologue 

doivent, d'autre part, etre en mesure de concevoir des modifications/ameliorations pour 

un meilleur rendement/maniement de la chaine developpee a l'initiative des experts inte 

nationaux et du consultant national. A partir de la, il est egalement aise de compren­

dre pourouoi 2, 3 et 6 homrnes/mois ont ete alloues respectivement aux experts inter­

natienaux, aux experts nationaux et aux homologues pour ce qui est de l'activite D.4., 

a savoir : "mise en marche et observations sur les prototypes l 'un .1 lavoloha et 

l'autre a Moramanga". 

91. Pour terminer, on peut prendre un autre exemple ou intervient un consultant 

international. C'est le cas (paragraphe 48, page 19 et Tableau IV, page 20) de l'acti­

vite B.3. "Essais de broyages et de melanges divers (chaux/pouzzolane/gypse, etc.) 

et experimentations". Les previsions en hommes/rnois se detaillent de la facon suivante 

(i) experts internationaux (preparations diverses, suivi et controle) : 

7 hommes/mois se decomposant du reste en 4 (C.T.P.) et 3 (expert en 

materiaux). 

(ii) 

(iii) 

(IV) 

consultant international : 3 hommes/mois 

un expert national (appui logistique au consultant internatioanl) 

J hommes/mois 

un homologue (formation. etape par etape, aupres du consultant inter­

national et activites de suivi apres le depart de celui-ci) : 

4 hommes/mois. 
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C'est ainsi que l'on voit apparaitre (Tableau IV, page 20) les chiffres 

- 10 experts internationaux, y compris consultants internationaux 

- 3 experts nationaux ; et 

- 4 homologues. 

92. Les previsions en matiere d'hommes/mois (traduites par les chiffres des 

differents Tableaux) pour toutes les activites et dans tous les domaines envisages 

prennent appui sur des considerations similaires a celles qui precedent (paragra­

phes 87 a 91). Aucune d'entre elles n'est denuee de considerations techniques preci­

ces. Elles sonttoutes fondees sur des calculs assez precis tenant compte de facteurs 

complexes qu'il n'est malheureusement pas possible d'expliciter dans un document de 

synthese comme celui qui a ete presente. Elle ont neanmoins l'avantage de traduir­

en termes concrets, les implications reelles, en matiere de ressources, de certaines 

des activites qui figurent dans le descriptif du projet approuve en mai 1986. Elles 

permettent enfin de mesurer l'ampleur du decalage entre les resultats attendus et 

les ressources reellement disponibles. 

C - Activites compatibles avec les ressources disponibles (mai 1987 - decembre 1988) 

et mesures supplementaires a prendre 

93. Ainsi que cela a deja ete annonce au paragraphe 35 plus haut, s'il faut absolu­

ment etablir une comptabilite entre les ressources reellement disponibles pour la 

periode allant de mai 1987 a decembre 1988 et les activites, il faudra obliga­

toirement proceder a une amputation de ces dernieres, tout en gardant a l'esprit la 

necessite de maintenir le double imperatif d'un impact maximal et d'une deceptio. 

minimale quant aux espoirs suscites aupres des i:nteresses par Jes activites deja 

initiees. Aussi, conviendra-t-il peut-etre de ne supprimer aucun des six domaines 

deja couverts plus ou moins partiellement en 1986 et au debut de 1987. 

94. Des lors, les propositions d'activites se presentent de la fa~on suivante 

CHATT{ 

a) activite A. 1. : Arne l ioration du rendement des fours "type meu le" a Mahajanga 

et Antsiranana : a supprimer. L'on estime que les instructions donnees 

en cours des differentes missions des equipes du projet devraient, 
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si elles sont bien suivies, permettre aux d6l~gntions r~gionnles du MIEM et d11 

Cenam de mener a bien cette tache. 

b) activite A.2. : Construction et experimentation d'un four intermittent a parois 

fixes pour demonstration a Mahajanga OU a Antsiranana : a maintenir. 

c) activite A.3. : Assistance a la SOABE pour le conditionnement de la chaux : a 
supprimer. Bien que des experimentations ne soient pas inscrites dans 

son programme, le Projet pourrait prodiguer des conseils, au besoin. 

d) activite A.4. : Introduction d'emballages adequats pour la chaux produite artisa-

nalement a Mahajanga et Antsiranana : a supprimer. 

e) activite A.5. : Preparatifs divers et demonstration de la fabrication de la chaux 

dans des fours "type meule" dans les regions de Fianarantsoa, Toliara, 

Taolanaro et Toamasina : a maintenir. 

f) activite A.6. : Ebauches de prescriptions techniques pour !'utilisation de la 

chaux (en collaboration avec les departements concernes du MIEM, TP et 

autres organismes interesses) : intervention tres limitee du personnel 

du projet (0,5 h/m d'experts internationaux et 1 h/m d'experts nationaux) 

Cette intervention sera circonscrite a des avis techniques ne devant 

necessiter la redaction d'aucun document. 

CHAUX - POUZZOLANE 

g) activite 8.1 : Analyse et traitements thermiques de pouzzolanes naturelles 

h) 

i) 

j) 

(Antsiranana et Antsirabe) et d'argiles appropriees (Antsirabe): a 
maintenir. 

activite 8.2. Analyses et essais preliminaires avec des cendres de balles 

. de riz : a supp rimer. 

activite 8.3. Essais de broyages et de melanges divers (chaux/pouzzolane/gypse. 

etc ... ) et experimentations : a maintenir. 

activite B.4 Etude des possibilites d'implantation d'un prototype de fabrica-

tion de chaux-pouzzolane a Madagascar : a supprimer. Une telle etude 

(faisabilite) pourra etre confiee a un departement du MIEM ou a un 
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autre projet finance par le PNUD et patronne par le MIEM. 

k) activite B.5.: Assistance aux industriels pour l'acquisition d'un prototype de• 

chaine de production : a supprimer (voir "•fl 
J plus haut). 

BRIQUES CUITES 

1) activite C.1 :Analyses, evaluation et determination des compositions 

optimales des matieres premieres pour des briqueteries a Iavoloha, 

Mahajanga et Antsiranana : a maintenir. 

m) activite C.2. : Assistance a ces memes briqueteries et a d'autres briqueter1-

artisanales et industrielles en matiere d'amelioration des procedes 

de fabrication et de cuisson des briques : a maintenir. 

TUILES EN ARGILE CUITE 

n) activite D.1. : Analyses, essais et evaluation des rnatieres premieres pour le 

compte d'unites semi-industrielles a Antananarivo, Antsiranana et 

Moramanga : a maintenir. 

o) activite D.2. : Elaboration de divers dossiers techniques pour le compte de 

ces unites en vue du financement frais ou de rehabilitation : 8 

maintenir. 

p) activite D.J. : Etude et realisation de deux prototypes de cha[ne de fabricatio1 

semi-industrielle de tuiles : a maintenir. 

q) activite D.4. : Mise en marche et observations sur lesµ:ototwes l'un a 
Iavoloha, l'autre a Moramanga : a maintenir. 

AUTRES MATERIAUX DE COUVERTURE. 

r) activite E.1. : Tuile en fibro-cirnent : Realisation, en collaboration avec 

le Projet BIT, de deux petites unites de fabrication de tuiles en 

fibro-ciment a Mahaj~nga et a Antsirnnana et/ou couverture de bntiment~ 

de demonstration dans lesdites villes : a maintenir, mais reduire 

!'intervention des experts nationau~ a l h/m. 
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s) activite E.2. : Bardeaux : Assistance a l'Entreprise SGE d'Antananarivo 

a maintenir, mais reduire l'intervention des experts nationaux a 
2 h/m. 

DEMONSTRATION PAR MISE EN OEUVRE 

t) activite F.1. : Construction a Antananarivo de deux batiments experimentaux 

pour le compte du Ministere de la Fonction Publique, Travnil et 

Lois Sociales : a maintenir. 

u) activite F.2. : Construction de 4 1ogements et du bureau du Fokontany de 

Belobaka a Mahajanga a maintenir. 

v) activite F.3. : Construction de 4 logements de demonstration a Antsiranana 

a maintenir. 

w) activite F.4. : Preparatifs pour la construction de logement de demonstration 

dans les autres Faritany : a maintenir. 

95. Si les conditions favorables sont reunies pour une execution sans a-coups 

des activites dont le maintien a ete propose, cela equivaudra a : 
une resorption complete du deficit en honunes/mois d'experts/consultants 

internationaux 

une reduction de 507. environ du deficit en hommes/mois d'experts/consultants 

nationaux. D'une maniere plus precise, ce deficit passera de JO a 13 

hommes/mois ; et 

une reduction d'environ 22 7. du deficit en hommes/mois d'homologues, 

deficit qui sera 39 au lieu de 50 horrunes/mois. 

96. Dans le cas ou l'on fait abstraction des suggestions avancees plus haut au 

paragraphe 75,c'est-a-dire fournir un apport supplementaire du PNUD, de maniere a per­

mettre la prolongation de certains postes d'experts/consultants tant internationaux 
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que. nationaux, la seule alternative .. e.sJ: .de. proceder a un remaniement des propo-

sitions contenues dans le paragraphe 73 ci-<lessus, propositions relatives aux apports 

du Gouvernement. A cet egard, les suggestions avancees concernant la participation 

:ictive des cadres des subdivisions desTravaux Publics et les delegues regionaux du 

MIEM doivent etre considerees conune etant toujours valables. De meme, la proposition 

concern~nt le remplacement du pos.te. de l 'homologue. architecte/urbaniste par deux postes 

d'homologues adjoints techniques des. T.ravaux Publics devrait etre maintenue. 

Ces adjoints techniques devraient rajoindre le Projet au ler juillet 1987, ce qui equi­

vaudrait a 36 hommes/mois au 31 decembre 1988. De plus, il faudrait detacher 

au Projet, et ce pour la periode allant <lu ler juillet 1987 au 31 decembre 1988 egale­

ment, un cadre superieur ingenieur de la Direction des Mines P.t de la Geologie, compr 

tenu de l'importance des travaux a realiser dans le domaine des materiaux. Avec 

ces trois homologues qui rejoindraient ainsi le Projet, le deficit total en homrnes/mois 

d'experts/consultants nationaux et d'homologues (52) serait comble. Bien entendu, 

la recol1Ullandation du paragraphe 73 ci-dessus concernant les moyens effectifs de 

deplacement pout: l'ensemble du personnel nati.onaL devrait etre examinee favorablem~nt. 

' 


